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tieux détails biographiques qui rallient le plut 
ordinairement les suffrages des lecteurs Tulgai* 
res, et qui, à nos jeux, ne sont que la menue 
monnaie de l'histoire. Loin de nous également 
Toatrecuidante pensée de juger un grand 
homme ayec le critérium de nos lumières mo« 
demes, de le rapetisser à nos courtes Tues oa 
de le grandir au delà d'une sage mesure. Ce» 
sortes de besognes nous inspirent un profond 
mépris, et nous ne voyons pas ce que peut ga- 
(pier la postérité à essayer de marchander la 
sloire aux êtres surhumains qui , sans souci Je 
Murs contemporains et en vue de cette même 
postérité, >nt prodigué le plus pu^ de leur âme 
•t de leur génie. & fils reconnaissants et res- 
pectueux, nous recueillons l'héritage de ce dix* 
nuitième siècle dont no«s ayons le deyoir d'ap- 
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pliouer les doctrines; les hommes supêrieiiM 
ea'ii a produits ont amplement accompli lenr 
tlche : faisons en sorte qu'elle ne deTienne pat 
inféconde entre nos mains débiles. 

En ce temps de défaillances de tonte sorte « 
Il est bon de rasséréner les esprits par la lec« 
ture d'œuTres créées en vue du progrès indéfini 
de rhumanité, et nous pensons que, dans cet 
ordre d'idées, nul ne saurait contester à J.-J. 
Bousseau la gloire d'avoir eontribné plus que 
personne à r extension de ce {progrès. Si les 
préjugés , les superstitions , les iniquités com- 
mises sur les plus hauts degrés de réchelle so- 
ciale, ont pu tomber un instant sous la hache 
des démolisseurs inspirés oui Toulaient recon»^ 
truire à nouveau un édifice lézardé , devenu 
impropre à abriter ceux qui s'y rétugiaient , 
essayons de ressaisir ces armes de héros et 
de les promener à travers les foules pour que 
celles-ci puissent mieux Juger de la nécessité 
d'en forger à leur tour en vue de l'avenir des 
générations au berceau. 

Nous n'ignorons pas qu'il est de mode aujom^ 
d'hui de déclarer vieillies les doctrines du col-> 
laborateur de V Encyclopédie ^ de l'auteur du 
Contrat tocial et des Lettre$ de. la montaone. Le 
premier qui ait défini ce que pouvait devenir 
iMconomie politique si singulièrement comprise 
et exploitée dans la suite, n'est plus, aux yeux 
du bourgeoisisme constitutionnel et anglomane 
du dis-neuvième siècle^ qu'un rêveur aux idées 
eonftises et contradictoires, qu'un assembleur de 
nuages, qu'un maniaque ae sensibilité, à mea 
dusses, à logique douteuse.... nous supprimons 
le reste de cette énumération de Jugements dits 
raisonnables, Journellement transmis comme 
articles de foi par les détenteurs ordinaires de 
toute la sagacité contenue dans le cerveau de la 
Fhmce, an peu moins d'un siècle après la mort 
de l'écrivain qui, le premier, a sérieusement ap* 



S ris à notre nation à penser et & agir. L'heniv 
e la Justice et de la reconnaissance est lente à 
Tenir, mais elle arriyeplus sûrement encore qvLê 
la Tengeance au pied ooiteux. 

C'est ce <iui nons fait croire qne peu doit 
noas importer au fond ce qu'ont été dans la via 
priTëe ces ^nds initiateurs des peuples , et 
nous voudrions bien savoir pourquoi ils ne bé- 
néficieraient pas de l'indulgence souriante dont 
on a coutume de combler les théocn&tes quand 
Ha disent béatement à tour de rOle : « Faites ce 
qne ]e dis, et non ce que je fais. » Aussi , noua 
bornerons-nous à grouper succinctement lea 
aperçus biograpbiques qu'il nous est loisible 
de donner à cette place. Jean-Jacoues a ra^ 
eoBté lui*m6me en détail , dans le livre le 

fins étrange qui soit sorti de la plume d'un 
divaln, tonte son bistoire jusqu'en 1765. On a 
pu Ini reprocher à juste titre d'iavoir, dans ses 
VùnfeisùmM^ trop onblié ce qu'il se devait à lui- 
même et ce qu^il devait à ceux qui fatalement 
ont été mêlés à sa vie ; mais nul n'a été tenté 
de suspecter sa véracité , et tous ont puisé à 
pleine coupe à la source troublée dans laquelle se 
reflète si fidèlement une société disparue. Noua 
ferons donc comme ceux qui nous ont précé- 
dés, tout en évitant soigneusement ces lieux 
eommnns de moi aie à l'usafle de la rue Saint- 
Denis, que les lexicobiograpnes de pr<^ession (I) 
sèment si volontiers sur leurs pas jpour obtenir 
l'approbation des monh§iuri et débiter le plus 



(1) Koos excepterons de esseommentateurs qiil,dMn 
ton rogne, font la leçon aux grands hommes, M. Petl- 
tain, qui a donné une très complète édition de Rous- 
seau en 1SS9 (Paris. Lefèvre, a forts vol. in-if }. Les 
notes dont il a enrichi cette édition prouvent , de 
resta, quHi a loyalement atteint son but : « instruin 
et non endoctriner un lecteur qu'on doit s n ppossr 
Usa cap8J)ie de porter seul son jugement. » 



aTBDtageusement possibls des fatras somnUèra» 

gai doiyent faire sourire de pitié, aux Cbamps- 
lyséens, les glorieDJ;> AthMss de nos sièdM lit* 
téraires. 



J.-J. Rousseau est né à GenèTe, le 4 JniUel 
1112 (1). Son père , simple horloaer, ne put lut 
Caire donner une instruction régulière et raison* 
née ;renfant apprit à lire dans les romans, puis 
dans Bossuet, Molière » Fontanelle , La Bruyère 
et Plutarque ; c'est dans ce dernier qu'il puisa 
ce sentiment de fière indépendance qui diBTail 
faire Thonneur et le malheur de sa rie. Cette 
ardeur à embrasser la cause des héros de l'an- 
tiquité avait besoin d'un correctif : l'enfant le 
trouva chez son instituteur Lambercier ; là se 
révéla cet amour de la campagne, source inspi- 
ratrice de tant de pa^es éloquentes qui n'ont 
pas été égalées depuis. Le père de Rousseau , 
qu'une aventure avait éloigné de Genève , ne 
pouvait pas veiller sur son avenir. Il fut donc 
placé chez un gref&er, pour apprendre sous lui 
« l'utile métier de grapignan ; » puis chez un 
çraveur, qu'il ne taraa pas à quitter pour cou- 
rir les champs. ' 

C'est en 1728 qu'il est recueilli à Annecy par 
cette madame de Warens, qui devait prendre une 
M large place danssesaffecnons, bien qu'il puisse 
être accusé d'avoir peu généreusement dévoilé 
ses faiblesses. Son amie , pour employer l'eu- 
phémisme de ce bon M. Bouillet, lui fait abju- 
rer le protestantisme. Successivement laquais et 

(1) M. Musset-Pathay prétend que Rousseau s'est 
trompé, et que la véritable date est le fli Juin. 



— f — 

^fessenr de musique, sans carrière définie, Il 
ippi«nd la YÎe dans la misère et l'ignominie de 
la sujétion. Après maints essais, il retourne chei 
ea première protectrice, et y trouve un coparta- 

feant de ses bonnes grâces dont il envisage 
intrusion comme un congé formeL II quittt ^s 
Charmettes où il avait passé les plus belles an- 
nées de sa vie, et s'enrôle comme précepteur des 
enfants de M. de Mably, grand-prévôt de Lyon 
{1740). Il y reste un an k peine. Puis il reprend 
le chemin de Paris, ayant en poche sa comédi« 
de Narcisse, des projets d'opéras, la tète char- 
gée d'un nouveau système de notation musicale 
asses mal accueilli des gens du métier, et qui 
devait retrouver, à notre époque, une partie du 
succès entrevu par son auteur. Il se lie avec 
Marivaux, l'abbé de Mablv, Fontenelle. Duclos, 
Grimm et Diderot Lance un moment dans le 
tourbillon du monde élégant et frivole . il 
conçoit de vastes projets, qui aboutissent à 
2'emploi de secrétaire du comte de Mon- 
taigu, ambassadeur de France à Venise. Forcé 
de renoncer à ce poste , Rousseau retourne k 
Paris , devient commis chez le fermier-général 
Dupin , fait connaissance de cette Thérèse Le- 
vasseur, plus tard associée à sa vie sans que 
rien justifiât cette détermination chez celle qui 
en était l'objet, car elle ne tenta rien pour dé- 
tourner le père de ses enfants du parti pris, 
tant de fois renouvelé, de l'abandon de ces pe- 
tits malheureux , cette grande tache demeurée 
indélébile, qui ternit la mémoire du philosophe 
de Genève. 

C'est en 1749 que commence « la longue chaî- 
ne » des malheurs ^e Rousseau. Destiné en ap- 
parence à devenir un de ces gribouilleurs de 
troisième ordre à la suite des renommées en 
évidence, il eût pu couler doucement cette vie 
de parasite qui était le lot ordinaire des hom- 
mes de plume dans l'ancienne société française, 
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lorsqu'une question posée par le désœuvrement 
d'une honnête réunion de neaux-esprits de pro- 
Tince, l'Académie de Dijon, vient cnanger toute 
l*éeoDomif 4e rexistence paisible du très obscur 
Rousseau. A cette question : L$ prûgréi tes 
sciences et des sorts sl-UU contribué à corrompre 
ou à épurer les mceurs? Jean-Jacques prend parti 
contre les arts, et obtient le prix proposé. Si 
Marmontel a dit la vérité , Toici conmient la 
chose se passa : L'Académie de D^on venait de 
lancer son programme. Dans une promenade de 
Diderot et de Rousseau . celui-ci dit à son ami 
qu'il se propose de traiter la question. « — Quel 

Sarti prendrez- vous Y demande Diderot. — Celui 
'affirmer que les arts épurent les mœurs. — ^ 
C'est le pont aux ânes ; tous les talents médîo- 
erea prendront ce chemin-là... Le parti contraire 
présente à la philosophie et à réloquence un 
champ nouveau, riche et fécond. —Vous avex 
raison, reprend Kousseau, après y avoir réfléchi 
on moment , et Je suivrai votre conseil. » 

Quoi qu'il en soit, ce succès inespéré fit ou«. 
vnr toutes les grandes oreilles du public à ce 
nom inconnu de Rousseau, et Voltaire lui-même 
s'en émut. Mais cette gloriole d'un moment n'as- 
surait pas rindépendance tant rêvée du triom- 
phateur; il se fait, pour vivre, copiste de musi- 
que, en attendant que le Devin du village vtnt 
une fois de plue (1752) le remettre et évidence 
et lui susciter des envieux et £es ennemis dont 
son caractère ombrageux devait lui exagérer 
l'importance. La naïve simplicité de la musique 
du Devin déroutait les habitudes de la nation. 
La Lettre sur la musique française excita un toUe 
fféuiéral', on alla même Jusqu'à prononcer tout 
bas le nom de la Bastille : les grandes querelles 
du Parlement et du clergé étaient oubliées ; on 
avait touché sans scrupule aux préférences artia« 
tiques d'une époque d'art factice : la mort seule 
•emblait pouvoir expier ce crime abominable. 
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- Êa i7S3, nouvelle question posée |Mtr l'Aea- 
demie de Dijon , qui provoque le fameux Diê- 
cour» sur V inégalité parmi les hommes. De ce jonri 
Bonssean conçoit le projet de ses Institutions po- 
litiques. Paris lui est devenu odieux^ il retourne 
à Genève^ se refait calviniste pour conserver le 




nay ; elle lui offre à V Ermitage un asile qui a^ 
vait Ini permettre de se livrer tout entier à tes 
projets de réorganisation politique, projets con- 
çn» dans la solitude, caressés avec ameur, et qni 
allaient plus tard réaliser pour leur auteur la 
gomme de gloire à laauelle u se croyait en droit 
de prétendre. Ce n*est pas toutefois qu'il oubliAt 
Ita autres travaux^! ont également marqué dans 
fft vie littéraire, ainsi que le peuvent témoigner 
le DieHonnaire de musique et la Nouvelle Héiobe, 
Dans rintervalle de ses travaux se placent sa 
mptnre avec madame de rEpinay, sa liaison avec 
madame d'Houdetot, ses relations avec d'Alem- 
bert Puis viennent ses rapports avec madame de 
Luxembourg, madame de BoufQers, le orince de 
Conti ; sa retraite à Montmorency, où Rousseau 
adhève V Emile, le Contrat soeiaf, qui parut en 
VtGi, un mois ou deux avant VEmile, Malgré les 
hautes protections oui soutenaient le philosophe, 
ce dernier livre le fait décréter de prise de corps 
parle Parlement de Paris. Il croit pouvoir se réln« 
gier à Genève en toute sûreté. Pas plus que d'au- 
ms illustres persécutés, il n'est prophète dans 
son pays. Son livre y est brûlé pa? la main du 
bourreau, et là encore sa personne est menacée, 
son caractère méconnu, son talent discuté, jn- 
lurié, mis au ban de l'Europe et de la civilisa- 
liou. Il va errant par la Suisse , trouvant enfin 
à Motiers-Travers une retraite paisible, s'y re- 
vêtant pour la première fois de cet habit d'Ar- 
ménien qui n'était qu'une singularité de pr 



— il — 

dans cette existence si étrangement accidentée. 
A Motiers enfin, il écrit sa réponse à M. de 
Beaumont, à propos de VSmile, et les Lettres de 
la montagne^ qui adTaient susciter contre lui un' 
dernier et terrible orage et le forcer de quitter 
la Suisse et de se réfugier en Angleterre, après 
un court séjour dans Plie de Saint-Pierre^ dé- 
pendant du canton de Berne. 

Ici s*ai TèteD^t les Confessionsy et nous marchona 
à grands pas vers le dénoûment de cette Tie 
agitée et si cruellement traversée. On n*a pas 
manqué d'arguer de toutes les inégalités d'nu- 
meur, de toutes les bizarreries du malheureux 
Rousseau pour lui attribuer le tort d'avoir été 
l'artisan de sa propre infortune. C'est , à coup 
sûr, le procédé le plus commode qu'ait pu 
employer la sagesse de tous les }ours pour firap- 
per d'ostracisme cet autre Aristide ; mais, tout 
en faisant la part des récriminations exagérées 
que l'auteur a*Eimle n'a pas épargnées à ceux 
qui, un moment ses amis, tenaient alors le haut 
du pavé, nous croyons qu'on ne saurait refuser 
à cette ffrande victime le don de la sincérité et 
d'un araent amour pour ses semblables ; cela 
rachète bien des travers, des injustices et même 
des erreurs. 

Le calme s'était fait dans les ecfprits: le22mai 
1767, Rousseau touche de nouveau la terre de 
France, séjourne huit jours à Amiens, accepte 
rasile que lui offre le prince de Conti, au châ- 
teau de Trye, près de Glsors , s'y cacne sous le 
nom de Renou. Au bout d'un an, sous le poids 
de ses terreurs de misanthrope, il quitte Trye, 
se réfugie à Grenoble, à Bourgoin^ a Monqum, 
et revient à Paris en luillet 1770, obsédé de la 
monomanie de voir des ennemis partout. Le 
marquis deOirardin lui offre dans sa terre d'Er- 
menonville en 1771 le repos qu'il devait si peu 
de temps goûter. De 1771 à 1778 , année de sa 
mort, il publie les Cn»»iddr4UiQns sur le gouver^ 
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nêmêni de Pologne, fruit des principes établit 
dans le Contrat sodal; se liyre avec l'ardeur 
fu*i] avait apportée à ses travaux précédents, à 
son goût passionné pour la botanique. A cette 
période appartiennent encore les néveriet du 
Promeneur solitaire et Pygmalion, 

Le 3 juillet 1778 , Rousseau s'éteint à ISrme- 
nonyllle, empoisonné, disent les uns, naturelle- 
ment, disent les autres ; par le suicide > selon 
madame de Staél et Musset-Pathay , suicide 
contredit formellement par le témoi^age da 
sculpteur Houdon. En 17t4, ses restes sont por- 
tés au Panthéon. Genève a réparé en partie ses 
torts envers le plus illustre de ses nls. en lui 
érigeant une statue, confiée au ciseau a^in au- 
tre Genevois. Pradier. Paris n'a pas été plus 
loin, en foit de réparation tardive, qu'un busta 
des plus mesquins hissé au coin de la rue PU- 
trièrt j devenue rue Jean-Jacques-Rousseau* 



Voltaire et Jean-Jacques dominent le dix-, 
huitième siècle tout entier ; l'heure n'est pas 
encore venue de rendre amplement justice à 
ces deux grands hommes, séparés de leur ri- 
vant, unis après leur mort dans l'admiration de 
la postérité, qui représentent, l'un l'esprit fran- 
çais dans ce qu'il a de plus subtil, l'autre l'a* 
mour 4n progrès dans sa plus large acception, 
servi par la magie d'un style incomparable, une 
vive sensibilité et une haute raison. 

Ce n'est pas ici le lieu de refoire une fois de 
plus le parallèle de ces deux pères de la liberté 
moderne. Nous renvoyons pour cela à l'ingé- 
nieux travail publié par M. Eugène Noél dai» 
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la BibUoihèque titiU (1) , en attendant que ûons 

E' lioBB, comme nous l'espérons, remettre aa 
lee œaTres les plus remarquables de Vol- 
et de Rousseau. Si jlous avons choisi le 
présent Yolume, c'est que, de tous ceux du gé- 
néreux penseur, il nous a para le plus eompié* 
tement résumer ses Tues d'amélioration sociale. 
Nous Youlions par là rendre un luste bom- 
mege à son livre de prédilection, a celui qui, 
avec EfniU . devait à ses yeux consacrer sa re- 
nommée. C'est aussi et surtout parce que e'est 
des entrailles de ce livr» généreux qu'est sortie 
la grande révolution de 1789. Nous ne sommes 
pas, quant à nous, de ces entants ingrats oui 
Tiennent lAcliement baver des injures an pied 
de la statue de leur mdre» 



(1) Goilection ft 60 cent, le Tolume ; Paris. I>iibala» 
•on et Qi, s, me Goq-Héron. 
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Ja yeat ehereher si» dans Tordre etrlli Jl 
pent 7 avoir quelque r^le d'administration 
Intime et sûre en prenant les hommes tels 
qu'ils sont et les lois telles qu'elles peuTent 
être. Je tâdierai d'allier toigours dans cette 
recherche ce que le droit permet avec ce que 
Fintârôt prescrit» afin que lajustioe et l*utilité 
DB se trouTont point divisées. 

J'entre en matière sans proorer l'impor- 
tance de mon sujet. On me demandera A Je 
suis prince ou iéglslateury pour écrire sur la 
politique. Je réponds que non , et que <f est 
pour cela que f écris sur la politique. Si fe- 
nds prince ou législateur, Je ne perdrais pas 
mon temps à dire ce qu'il &ut iûre; Je le i^ 
rais ou ie me tairais. 

Né citoyen d*un État libre et membre du 
sourerain, quelque fledhle Influence que puisse 
arotr ma Toix dans les afOiiree publiques, la 



— 16 — 

droit d'y Toter saffitpourm'impofler le de?olr 
de m*en instruire : heureux, toutes les fois que 
je médite sur les gouTemements, de trourer 
toi:^ours dans mes recberches de nouyeUes 
raisons d'aimer oelai de mon paysl 



L ^ 8ii]0t de 66 premior Vtwn» 

Llioomie est né libre» et partout il est dans 
les fers. Tel se croit le miutre des antres qui 
ne laisse pas d'être {Ans esdaye qu'eux. Com- 
mmt ce changement s'est-il ftdt? Je Tignore. 
Qa'est-ce qui peut le rendre légitime? Je 
crois pouvoir résoudre cette question. 

Si je ne considérais que la force et reffefi 
qui en dérive, je dirais : Tant qu'un peupl9 
est contraint d'obéir et qu*il obéit, il fait bien { 
sitôt qu'il peut secouer le joug et qu'il le se- 
coue, il fait encore mieux; car, en recouvrant 
sa liberté par le même droit qui la lui a ravie, 
ou il est fondé à la reprendre, ou l'on ne l'é* 
tait pas à la lui ôter. Mais l'ordre social est 
un droit sacré qui sert de base à tous les au« 
très. Cependant ce droit ne vient point de U 
nature ; il est donc fondé sur des conventiona 
n s'agit de savoir quelles sont ces convenr 
tions. Avant d'en venir là, je dois étabUr cd 
que je viens d*avancer. 



n. <- 008 premières 8oelétte 

La plus ancienne de toutes les sociétés et la 
seule naturelle est celle de la famille. Encore 
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tes enfents ne restent-ils liés au père qu'aussi 
longrtemps qu'ils ont besoin de lui pour la 
conserver. Sitôt que ce besoin cesse, le lien 
naturel se dissout Les enfants, exempts de 
robéissance qu'ils devaient au père, le père 
exempt des soins qu'il devait aux enfants, 
rentrent tous également dans l'indépendance. 
S'ils continuent de rester unis, ce n'est plus 
naturellement, c*est volontairement, et la £»- 
mille elle-même ne se maintient que par con- 
vention. 

Cette liberté commune est une conséquence 
de la nature de l'homme. Sa première loi est 
de yeiller À sa propre conservation, ses pie- 
miers soins sont ceux qu'il se doit & lui-> 
même, et sitôt qu'il est en âge de raison, lui 
seul étant juge des moyens propres à se oon- 
server, devient par là son propre maître. 

La famiUe est donc, si l'on veut, le premier 
modèle des sociétés politiques; le chef est 
l'image du père, le peuple est l'image des en- 
fants, et tous, étant nés égaux et libres, n'a- 
liènent leur liberté que pour leur utilité. 
Toute la différence est que, dans la famiUe, 
l'amour du père pour ses enfants le paye des 
soins qu'il leur rend, et que, dans l'État, le 
plaisir de conmiander supplée à cet amour 
que le chef n'a pas pour ses peuples. 

Grotius nie que tout pouvoir humain soit 
établi en faveur de ceux qui sont gouvernés; 
il cite l'esclavage en exemple. Sa plus cons- 
tante manière de raisonner est d'établir tou- 
jours le droit par le Deût (l). On pourrait em- 

(1) c Les savantes recherches snr le droit public ne 
•ont souvent que l'histoire des anciens abns, et oo 
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plojer xmB méthode plas oonséqneate, mais 
noa pas plus favorable aux tyrans. 

n est donc douteux, selon GrotinSy si le 
genre humidn appartient à une centaine 
d'hommes, on si cette centaine d'hommes w^ 
partient an genre humain, et il paraît di£s 
tout son liyre pencher pour le premier avis. 
C'est aussi le sentiment dô Hobbes. Aùisi, 
TOiià l'espèce humaine divisée en troupeanx 
de bétail, dont chacun a son ehet, qui le 
garde pour le dévorer. 

Cknnme un pâtre est d'une nature supé- 
rieure & celle de son troupeau, les pasteurs 
d'hommes, qui sont leurs cheis, sont aussi 
d'une nature supérieure & celle de leurs peur 
ples. Ainsi raisonnait, au rapport de Philon, 
Fempereur Caligula, concluant assez bien de 
cette analogie que les rois étaient des dieux, 
ou que les peuples étaient des bétes. 

Le raisonnement de Caligula revient à celui 
de Hobbes et de Grotius. Aristote, avec eux 
tous, avait dit aussi que les honmies ne sont 
point naturellement égaux, mais que les uns 
naissent pour Tesclavage et les autres pour la 
domination. 

Aristote avait raison, mais il prenait TeffeA 
pour la cause. Tout homme né dans Tesda- 
vage naît pour l'esclavage, rien n'est phis 
certain : les esclaves perdent tout dans leurs 
fers, jusqu'au désir d'en sortir; ils aiment 
leur servitude, comme les compagnons dlJ* 

s'est entÂté mal à propof, quand on s'est donné k 
peine de les trop étudier. » {Ttaiti manuserit dê$ 
intérêts de la France avec ses voisins, par M. U 
H. d'A.) YoUà précisément ce qu'a (ait GroUiii. 
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tysse aimafent leur abnitâssemeot (i). (?fi y a 
donc des esclaves par nature, c'est parce qu'il 
j a eu des esclaves contre la nature. La forée 
a lait les premiers esclayes» leur lâcheté >« a 
perpétuéeif 

Je n'ai rien dit du roi Adam, ni de l'empe» 
renr Noé, père de trois grands monarques qui 
se partagèrent l'uniTers, comme firent les en- 
fimts de Saturne, qu'on a cru reconnaître en eux. 
respére qu'on me saura gré de cette modén^ 
tion; car, descendant directement de l*un de 
ces princes, et peut-être de la branche alnée^ 
que fiais-Je si, par la Yériflcation des titres, je 
ne lae trouverais point le légitime roi éa. 
genre humain? Quoi qu*il en soit, on ne peut 
disconvenir qu'Adam n*ait été souverain d« 
monde comme Robinson de son ne, tant qu'il 
en Itit le seul habitant, et ce qu'il y avait de 
eonunode dans cet empire, étoit que le mo- 
narque, assuré sur son trône, n'avait à crain<» 
dre ni rébellions, ni guerres, niconspirateunn 

Ql. — 0a droit 4a plos ton. 

jjB plna fiort n'est Jamais assez fort pour 
dtre ^i^ours le maître, s'il ne transforme sa l j-^ 
llbrce etHltoit et l'obéissance en devoir . De Ih ^*^^^ ^ 
le droit dul^iis fort, droit pris ironiquemisnt 
en apparence et réellement établi en principe. 
Mais ne nous expliquera-t-on jamais ce mot? 
La force est une puissance physique; Je ne 
vois point quelle moralité peut résulter de 

(1} Yoyei on petit traitd de Plutarque, intltolè : Que 
ki Mês Ui$ni Oe la raison. 
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ies effets. Céder à la force est un acte de nS- 
eessité, non de volonté ; c*est tout au plus un 
acte de pradence. Bn quel sens pouna-ce 9tn 
un dOTOir? 

Supposons un moment oe prétendu droit' 
Je dis qu'il n*en résulte qu'un galimatias 
inexplicable; car sitôt que d'est la force qui 
fait le droit» l'effet change avec la cause : 
toute force qui surmonte la première succède 
à son droit. Sitôt qu'on peut désobéir impu- 
nément, on le peut légitimement; et puisque 
le plus fort a touojurs raison, il ne s'agit que 
de faire en sorte qu'on soit le plus fort. Qr^ 
qu'est-ce qu'un droit qui périt quand la force 
cesse? S*il faut obéir par force, on n'a pas 
besoin d'obéir par devoir; et si l'on n'est plus 
forcé d'obéir, on n'y est plus obligé. On voit 
donc que le mot êraU n'ijoute rien & la force; 
il ne signifie ici rien du tout. 

Obéissez aux puissances. Si cela veut dire : 
eédezàla force, le précepte est bon, mato 
superflu; je réponds qu'il ne sera jamaji 
violé. Toute puissance vient de Dieu, Je l'A- 
voue; mais toute maladie en vient aussi : e^ 
ce à dire qu'il soit défendu d'appeler le met 
dedn? Qu'un brigand me surprenne au eo^. 
d'un bois, nonnsieulement il faut par forée 
donner la bourse, mais quand Je pourrai Is 
soustraire, suis-je en conscience obligé de la 

(donner? Car enfin le pistolet qu'il tient est 
aussi une puissance. 

Convenons donc que force ne fait pas droi^ 
et qu'on n'est obligé d'obéir qu'aux puissai» 
ces légitimes. Ainsi, ma question primitive ra 
vient toiuours. 
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IT* — De TesclaTage, 

Paiflqu'aucun liomme n'a une autorité na- 
turelle sur son semblable , et puisque la force 
ne produit aucun droit , restent donc les oon- 
Tentions pour base de toute autorité légitime 
parmi les hommes. 

Si un particulier; dit Grotius , peut aliéner 
sa liberté et se rendre esdaye d'un màttre, 
pourquoi tout un peuple ne pourrait-il pa« 
aliéner la sienne et se rendre sujet d'un roi? 
n y a là bien des mots équivoques qui auraient 
besoin d'explication; mais tenons-nous-en à 
celui d'aliéner. Aliéner, c'est donner ou ven- 
dre. Or, un homme qui se fait esclave d'un 
autre ne se donne pas, il se vend , tout au 
moins pour sa subsistance ; mais un peuple, 
pourquoi se vend-il? Bien loin qu'un roi four- 
nisse à ses sujets leur subsistance, il ne tire 
la sienne que d'eux, et, selon Rabelais, un roi 
œ Yit pas de peu. Les sujets donnent donc 
leur personne à condition qu'on prendra aussi 
leur bien. Je ni> iioi» vaa ce qui leur reste à 
conserver. 

On dira que le despote assure à ses sujets 
la tranquillité civile. Soit ; mais qu'y gagnent- 
ils , si ^ guerres que son ambition leur at- 
lâre, si son insatiable avidité, si les vexations 
de son ministère les désolent plus que ne fe- 
raient leurs dissensions? Qu'y gagnent-ils si 
cette tranquillité même est une de leurs mi- 
sères t On vit tranquille aussi dims les cachots; 
ea est-ce assez pour s'y trouver bien? Les 



Gfoes enfennés dans l'antre da eyelope y yry 
Taient tranquilles, en attendant que leur tonr 
Tint d*ôtre dévora. 

Dire qu'un homme se donne gratuitement» 
cfest dire une chose absurde et inooncerable; 
un tel acte est illégitime et nul, par cela seul 
que celui qui le fait n'est pas dans son bon 
sens. Dire la même chose de tout un peuple, 
<f est supposer un peuple de fous : la folle ne 
ftit pas droit 

Quand chacun pourrait s'aliéner loi-mdme, 
11 ne peut aliéner ses enfants : ils naissent 
hommes et libres; leur liberté leur appartient, 
nul n'a droit d'en disposer qu'eux. ATsnt 
quils soient en ftge de raison, le père peut en 
en leur nom stipuler des conditions pour leur 
conservation, pour leur bien-être, mais non 
les donner irrérocablement et sans eonditimi^ 
car un tel don est contraire aux fins de la na- 
ture, et passe les droits de la paternité. H 
fj&udrait donc , pour qu'un gouvernement vt* 
bitraire fût légitime, qu'à chaque génératioii 
le peuple ffit le maître de l'admettre ou de le 
^eter; mais alors ce gouvernement ne serait 
3»lus arbitraire. 

Renoncer À sa liberté , c'est renoncer à sa 
qualité d*homme, aux droits de l'humanité, 
même à ses devoirs. D n'y a nul dédommage- 
ment possible pour quiconque renonce à tout. 
Une telle renonciation est incompatible ayec 
la nature de l'honmie, et c'est ôter toute mo- 
ralité à ses actions que d'êter tout6 liberté à 
sa volonté. Enfin, c'est une convention vâlne 
et contradictoire de stipuler, d'une part , 'une 
autorité absolue; de l'autre « une obéiasaooe 



sans bornes. N*est-il pas dair qif en n*6Bl en^ 
gagé k rien envers celui dont on a droit de 
tout exiger? Et cette seule conditioià sans 
équiyalent, sans échange, n'entraîne-t-eUe pas 
la nullité de Tacte? Car quel droit mon es- 
claye aurait-il contre moi , puisque tout ce 
qu*il a m'appartient, et que son droit étant le 
mien, ce droit de moi contre moi-même est 
un mot qui n'a aucun sens? 

Grotius et les autres tirent de la guerre une 
autre origine du prétendu droit d'esclavage. 
Le vainqueur ayant, selon eux, le droit de 
tuer le vaincu, celui-ci peut racheter sa vie 
aux dépens de sa liberté, convention d'autant 
plus légitime qu'elle tourne au profit de tous 
deux. 

Mais il est dair que ce prétendu droit âe> 
toer les vaincus ne résulte en aucune nuK 
niëre de Tétat de guerre. Par cela seul que les 
honmies, vivant dans leur primitive indépen- 
dance, n'ont point entre eux de rapport assez 
C(Histant pour constituer ni l'état de paix ni 
l'état de guerre , ils ne sont point naturelle- 
ment ennemis. Cest le rapport des choses et 
non des hommes qui constitue la guerre, et 
l'état de guerre ne pouvant naître des sim- 
ples relations personnelles, mais seulement 
des relations réelles, la guerre privée, ou 
d*homme à homme , ne peut exister, ni dans 
l'état de nature, où il n'y a point de propriété 
constante, ni dans l'état social^ où tout est 
sous l'autorité des lois. 

Les combats particuliers, les duels, les ren- 
contres^ sont des actes qui ne constituent point 
un état; et à l'égard des guerres privées, au* 
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toriflées par les établissementa de Louis HL, 
loi de France, et suspendues par la paix de 
Dieu, ce sont des abus du grouyemement féo^ 
dal, système absurde s'il en fut Jamais, con<« 
Indre aux principes du droit naturel et & toute 
bonne politique. 

Lt guerre n'est donc point une relation 
d'homme à homme, mais une relation d'Btat 
à Etat, dans laquelle les particuliers ne sont en- 
nemis qu'accidentellement , non point comme 
hommes, i^ même comme citoyens, mais 
comme soldats ; non point comme membres 
de la patrie, mais comme ses défenseurs. En- 
fin diaque Etat ne peut avoir pour ennemis 
que d'autres Etats, et non pas des hommes , 
n I attendu qu'entre choses de diversesmatures 
' on ne peut fixer aucun vrai rapport. 

Ce principe est même conforme aux maxi- 
mes établies de tous les temps, et à la pratique 
constante de tous les peuples policés. Les dé- 
clarations de guerre sont moins des avertis- 
sements aux puissances qu'à leurs sujets. L'é- 
tranger, soit roi, soit particulier, soit peuple, 
qui vole, tue ou détient les sujets, sans dé- 
clarer la guerre au prince, n'est pas un 
ennemi, c'est un brigand. Même en pleine 
g^uerre , un prince Juste s'empare bien , en 
pays ennemi , de tout ce qui appartient au 
public, mais il respecte la personne et les 
biens des particuliers; il respecte les droits 
sur lesquels sont fondés les siens. La fin de la 
guerre étant la destruction de l'Etat ennemi, 
OL. a droit d'en tuer les défenseurs, tant qu'ils 
ont les armes h la main; mais, sitôt qu'ils lei 
posent et se rendent, cessant d'être ennemis 



ou iostroments de rezmemi^ ils redeviennent 
simplement hommes, et Ton n'a pdus de droit 
sur laur vie. Quelquefois on peut tuer l'Etat 
sanj^ tuer un seul de ses membres; or, \a 
guerre ne donne aucun droit qui ne soit néces- 
saire à sa fin. Ces principes ne sont pas ceux 
de Ôrotius; ils ne sont pas fondés sur des 
autorités de poëtes, mais ils dérivent de la na- 
ture des dioses et sont fondés sur la raison. 

A l'égard du droit de conquête , il n'a d'au* 
tre fondement que la loi du plus fort. Si la 
g^uerre n^ donne point au vainqueur le droit 
de massacrer les peuples vaincus, ce droit 
qu'il n'a pas ne peut fonder celui de les as- 
servir. On n'a le droit de tuer l'ennemi que 
quand on ne peut le faire esclave; le droit de 
le faire esclave ne vient donc pas du droit de 
le tuer : c'est donc un échange inique de lui 
faire acheter, au prix de sa liberté, sa vie, sur 
laquelle on n'a aucun droit. En établissant le 
droit de vie et de mort sur le droit d'escla- 
vage et le droit d'esclavage sur le droit de vie 
et de mort, n'est-il pas clair qu'on tombe dans 
le cercle vicieux. 

Ba supposant même ce terrible droit de tout 
tuer, Je dis qu'un esclave fait à la guerre, ou 
nn peuide conquis, n'est tenu à rien du tout 
envers son maître , qu'à lui obéir autant qu'il 
y ^ forcé. En prenant un équivalent à sa vie , 
le vainqueur ue lui en a point fait grftoe : au 
lieu de le tuer sans firuit, il l'a tué inutile- 
ment. Loin donc qu'il ait acquis sur lui nulle 
autorité Jointe à la force, l'état de guerre sub- 
siste entxe eux conmie auparavant, leur rela- 
tioumême en est l'effet, et l'usage du droit 



es ]a gvuem ne suppose aticon traité de paix. 
Us ont fait une oonventiony soit ; maie eette 
eonTention , loin de détruire l'état de groiOiTe, 
en suppose la continuité. 

Ainsi, de quelque sens qu'on envisage lei 
ehoseSy le droit d'esdaye est nul, nonnseule- 
œent parce qu'il est illégitime, mais parce 
qu'il est absurde et ne si^iiâe rien. Ces mots 
eêclavage et érait sont contradictoires; ils s'ex- 
cluent mutuellement. Soit d'un homme à un 
bonmie, soit d'un homme à un peuple, ce di»- 
eouis sera toujours également insensé : « Je 
fiijs avec toi une convention tout à ta âiai^e 
et tout À mon profit, que J'observerai tant 
qu'il me plaira, et que tu observeras tant qu'il 
me piktira. » 

T« •« Qoll faut loi^ônri remoutar & une pranlère 

eonveattoB. 

Quand f accorderais tout ce que Jlai réfuté 
jusqu'ici, les lauteurs du despotisme n*en se- 
raient pas plus avancés. D y aura toujours 
lune grande différence entre soumettre une 
multitude et régir une société. Que des hom« 
mes épars soient successivement asservis h un 
Itseol, en quelque nombre qu'ils puissent être, 
Je ne vols là qu'un maître et des esclaves; Ja 
n'y vois point un peuple et son chef; c'est, al 
rcoi veut, une agrégation, mais noii pas una 
association; il n'y a làni bien public, ni oorpe 
pdli^ique. Cet homme, eût-il asservi la moitié 
da monde, n'est totyours qu'im particulier; 
son intérêt, séparé de celui des autreSi n'est 



— 27 — 

tcMi^onrs qu^m intérêt privé. Si ce mfimelioni- 
me Tient à périr, son empire, après lui, reste 
épais et sans liaison, comme im di^e se dis- 
sout et tombe en tas de cendres iq;irôs que le 
Ibu r& consumé. 

Un peuple, ditGrotius, peut se domier à mt| 
loL Selon Grotius, un peuple est donc un peurl 
pie avant de se donner à un roL Ce don même 
est un acte civil ; il suppose une délibération 
puUique^ Avant donc que d'examiner l'acte 
par lequel an peuple élit un roi, il serait bcm 
d'examiner l'acte par lequel un peuple est un 
pei^le, car cet acte, étant nécessairement an** 
teneur à l'autrej est le vrai fondement de la 
société. 

En effekt sTil n'y avait point de convention 
antérieure, où serait, à moins que l'élection ne 
fdt unanime, l'obligation, pour le petit nom- 
bre, de se -soumettre au choix du grand; et 
d'où cent qui veulent un maître, ont-ils un 
dit^ de voter pour dix qui n'en veulent poîntt 
La loi de la pluralité dj&s suffrages est elle * 
le un établissement de convention^ et sup * 
pose an moins une f Sïs nmammité> 

4 

TL — Dg pacte sod at 

Je suppose les honmies parvenus à ce point 
où les obstacles qui nuisent & leur conserva- 
tion dans fétat de nature l'emportent par 
leur résistance âur les forces que chaque in- 
flvidu peut employer pour se maintenir dans 
cet état Alors cet état primitif ne peut plus 
subsister, et le genre humain périrait S'il ne 
diangeait sa manière d'être. 
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Or, eomme les hommes ne peuTent engen" 1 
4rer de nouvelles forces, mais seulement unir i 
et diriger c^es qui existent , ils n*ont plus 
d'autre moyen pour se oonseryer. que de for- 
mer, par a^égation, une somme de forces qui , 
pi:d»9^ l'emporter sur la résistance, de les met- 
tre en jeu par un seul mobile , et de les faire 
agir de concert 

Cette somme de forces ne peut naître que 
du concours de plusieurs ; mais la force et la 
Ubeârté de chaque homme étant les premiers 
instruments de sa conservation, comment les 
engagera-t-il sans se nuire, sans négliger les 
soins qu'il se doit? Cette difficulté, ramenée à 
mon sujet, peut s'énoncer en ces termes : 

)« Trouver une forme d'association qui de- 
ltoïde et protège de toute la force eonmiune 
la personne et les biens de chaque associé , 
et par laquelle chacun, s'unissant à tous^ n'o- 
béisse pourtant qu'à lui-même, et reste aussi 
fibre qu'auparavant. »Tel est le problème fon* 
damental dont le Contrat social donne la so^ 
lution. 

Les clauses de ce contrat sont tellement 
détérminéiESs par la nature de l'acte, que la 
moindre modification les rendrait vaines et 
de nul effet ; en sorte que, bien qu'elles n'aient 
peut-être jamais été formellement énoncées, 
elles sont partout les mêmes, partout tacite- 
ment admises et reconnues, jusqu'à ce que, le 
pacte social étant violé, chacun rentre alors 
dans jes premiers droits et reprenne sa li- 
berté naturelle en perdant la liberté conven* 
tionnélle pour laquelle il y renonça. 

Ces clauses, bien entendues, sa réduisent 
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toutes à une seule^ savoir : Taliénation totale 
de chaque associé avec tous ses droits h toute 
la communauté; car ^ premièrement, chacun 
se donnant tout entie rp la co noinon est éga le 
pour tous , et, la cond ition e tMit j6 gaiel5)u r 
tous, nui n'a intérêt de la rendre onéreuse 
attruutres . 

Dé plus, raliénation se Msant sans ré- 
serve, l'union est aussi parfaite qu'elle peut 
rêtre, et nul associé n*a plus rien à récla- 
mer : car, s'il restait quelques droits aux par* 
ticuliers, comme il n'y aurait aucun supérieur 
commun qui pût prononcer entre eux et le 
public, chacun, étant en quelque point son 
propre juge, prétendrait bientôt l'être en 
tout; l'état de nature subsisterait, et l'asso- 
ciation deviendrait nécessairement tyrannique 
ou vaioe. 

Bnfln, chacun se donnant à tous ne se donne i 
à personne; et, comme il n'y a pas un asso- 
cié sur lequel on n'acquière le même droit 
qu'on lui cède sur soi, on gagne l'équivalent 
de tout ce qu'on perd, et plus de force pour 
conserver ce qu'on a. 

Si donc on écarte du pacte social ce qui 
n'est t>as de son essence, on trouvera qu'U se 
réduit aux termes suivants : « Chacun de 
nous met en commun sa personne et toute sa 
puissance sous la suprême direction de la vg^ 
tonte générale, et nous recevons en corps 
chaque membre comme partie indivisible du 
tout. » 

A l'instant, au lieu de la personne particu- 
lière de chaque contractant, cet acte d'asso- 
dation produit un coma moral et collectif 



eomposé d'autant de membrea que fassemblde 
a de Toix, lequel reçoit de ce même acte son 
unité, son fnoi commun, sa vie et sa Yolontl 
Cette personne publique, qui se forme ainsi 
pal* l'union de toutes les autres, prenait au- 
trefois le nom de cité (i), et prend maintenant 
celui de république, ou de corps poiiU^pêe, 
lequel est appelé par ses membres état, quand , 
il est passif; souverain, quand il est actif; 
puissance, en le comparant à ses semblables. 
A l'égard des associa ils prennent collecti- 
vement le nom de peuple^ et s'appellent en 
particulier citoyens, comme participants & 
l'autorité souveraine, et sujets, comme soumis 
aux lois de l'État Mais ces termes se confon- 
dent souvent et se prennent l'un pour l'autre; 

(1) Le vrai sens de ce mot s^est presque entlàremesf 
mM cbes les modernes : la plapari prennent «ne 
Tille pour ane cité, et an t)ourgeoi8 pour on citoyen, 
Ôs ne savent pas qae les roai>ons font la vUie, mais 

S) les dtoyenjt Tont la cité, Cette même erreur coati 
r anx Carthaginois. Je n'ai pas la que le titro de 
dvês ait Jamais été donné aax saiets d^aacan orinoe, 
pas même anciennement aax Macédoniens, ni de soi 
loors aux Anglais, quoique plus près de la lii)erté que 
IDUS les autres. Les seuls Français prennent tousce nom 
de citoyens^ parce qu'Us n'en ont aucune véritable 
idée, comme on peut le voir dans leurs dictionnaires, 
lani quoi Us tomberaient, en l'usurpant dans le 
irima de lèse-majesté : es nom, chez eux. raprime 
une vertu, et non pas un droit Quand Bodm a voulu 
parler de nos citoyens et bourgeois, U a fait une lourde 
bévae en prenant les uns pour les autres. M. d'Aiem- 
bert ne syest pas trompé, et a bien disUngné^ dans 
fODMticle Genève, les quatre ordres d'hommes (même 
dnv ai y comprenant les simples étrangers) qui sont 
dans notre ville, et dont deux seulement composent la 
rwioblique. Nul auteur français, que Je sache, ii*a coBk* 
pna la vrai sens du mot citoyen* 
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n «ufflt de les savoir distiiigruer quand tto font 
employés dans toute leur prédsto. 

TU. -• Du loaTeralii. 

On TOit, par cette formule, que Tacte d*a£h 
sodatioii renferme im engagement réciproque 
du public ayec les particuliers, et que chaque 
individu, contractant, pour ainsi dire, avec 
lujt-mfime, se trouve engagé sous un double 
npp(Mrt, savoir : comme membre du souver^ 
envers les particuliers et comme membre de 
l*État envers le souverain. Mais on ne peut 
appliquer ici la maxime du droit civil, que 
nul n*est tenu aux engagements pris avec lui- 
même; car U y a bien de la différence entre 
sTobligér envens soi ou envers un tout dont 
on lait partie. 

H faut remarquer encore que la délibération 
patdique, qui peut obliger tous les sugets en- 
vers le souverain, à cause des deux différents 
rapports sous lesquels chacun d'eux est envi- 
Okgét ne peuty par la raison contraire, obligâr 
le souverain envers lui-4néme, et que, par 
eoBSéqueut, il ^ contre la nature du corps 
poiitiqae que le souverain s'impose une loi 
q tfii ne"puiS 8é ënfremdre."TNiè pouvant se cdn- 
Âouârer que sous un seul et même rapport, ilj 
est alors ians le cas d'un particulier contiac- ! 
tant avec soi-même; par où l'on voit qu'il n*7.' 
a ni ne peut y avoir nulle espèce de loi fonder;! 
mentale obligatoire pour ce corps de peuple,! 
pas ^nâme le contrat social. Ce qui ne sigsJfie 
pas 4ue ce corps ne puisse fbrt bien s'enga- 
ger envers autrui* en cf» qui ne déroge point 
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en oe contrat; car, à l'égard de Tétranger, il 

dsvient un être simple, un indlYidu. 

Mais le corps politique ou le souYcrain, ne 
tirant son ôtre que de la sainteté du oonàrat, 
ne peut Jamais ^'obliger, même enyers autrui, 
à rien qui déroge à cet acte primitif, conun e 

• d 'aliéaer quelque portign de lul-mêmy ,~ôu de 

• se' soumettre à'W au&e souyerain. Violer 
. racte par lequel il existe serait tf anéantir, et 
^ ce qui n*est rien ne produit rien. 

Sitôt que cette multitude est ainsi réunie 
en un corps, on ne peut offenser un des mem- 
bres sans attaquer le corps, encore moins o^ 
fenser le corps sans que les membres s'en 
ressentent Ainsi, le devoir et l'intérêt oblir 
gent également les deux parties contractantes 
i s'entr*aider mutuellement, et les mêmies 
hommes doivent chercher à réunir sous ce 
double rapport tous les ayantages qui en dé- 
pendent. ^ 

Or, le souyerain n'étant formé que des parti- 
euliers qui le composent, n'a ni ne peut avoir 
d'intérêt contraire au leur; par conséquent, 
la puissance souveraine n'a nul besoin de ga* 
rant envers les sujets, parce qu'il est Impos* 
sible que le corps veuille nuire à tous ses mem- 
bres, et nous verrons d-aprôs quil ne peut 
nuire à aucun en particulier. Le souvendn, par 
cela seul qu'il est, est toujours tout oe qu'il 
doit être. 

Mais il n'en est pas ainsi des sujets envers 
le souverain, auquel, malgré l'Intérêt commun, 
rien ne répondrait de leurs engagements, s'il 
ne trouvaà des moyens de ^'assurer de leur 
fldéUté. 
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Bn effet, chaque iitidiyida peatf comme bom* 
me, avoir une yolonté particulière , contraire 
ou dissemblable à la yolonté générale qu'il a 
comme citoyen. Son intérêt particulier peut 
lui parler tout autrement que rintérêt com- 
mun ; son existence absolue, et naturellement 
indépendante, peut lui £Eûre enyisager ce qu'il 
doit à la cause commune comme une contri- 
bution gratuite, dont la perte sera moins nui- 
sible aux autres que le payement n'en est 
onéreux pour lui, et regardant la personne 
morale qui constitue l'Btat comme un être de 
raison, parce que ce n'est pas un homme, il 
jouirait des droits du citoyen sans Touloir 
remplir les devoirs du sujet : injustice dont le 
progrès causerait la ruine du corps politique. 

Afin donc que le pacte social ne soit pas un 
vain formulaire, il renferme tacitement cet en- 
gagement, qui seul peut donner de la force 
aux autres : que quiconque refusera d'obéir âi f . / 
la volonté générale y sera contraint par tout| ^vi/ii' 
le corps; ce qui ne signifie autre chose sinon! ? 
qu'on le forcera d'être libre ; car teUe est la\ ^<^ ^^■ 
eraidition qui, aonnant cnaque citoyen à la . 
patrie> le garantit de toute dépendance per- 
sonnelle; condition qui ûût TarÔfice et le jeu 
de la machine politique, et qui seule rend lé- 
gitimes les engagements civils , lesquels sans 
cela seraient absurdes^ tyranniques et sujets 
aux plus énormes abus. 
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tm.- De rètat cAfll. 

ICe passagre de l'état de nature à réM etvil 
produit dans l'homme un changrement très 
remarquable, en substituant dans sa conduite 
• la justice à l'instinct, et donnant à ses actions 
la moralité qui leur manquait aupararant. 
Cest alors seulement que la voix du deyoïr, 
succédant à l'impulsion physique , et le droit 
là l'appétit, l'homme, qui , Jusque-là » n'avait 
reg^uHlé que lui-même, se voit foroé d'agir sur 



^,^ id'autres ^ncipes, et de consulter sa raison 

\v lavant d'écouter ses penchants. Quoiqu'il se 

V [prive dans cet état de plusieurs avantages 

N^ I qu'il tient de la nature, il en regagne de si 

^ I grands , ses facultés iTexercent et se dévelop- 

^ . peut, ses idées s'étendent^ ses sentiments s'^i» 

Inoblissent, son ftme tout entière s'élève à tel 

< ; point , que, id les abus de cette nouvelle oon« 

^ fditlon ne le dégradaient souvent au-dessous 

Ide celle dont il est sorti, il devrait bénir sans 

cesse l'instant heureux qui l'en arracha pour 

I Jamais, et qui, d'un animal stupide et biffué^ 

1 (t un âtre intelligent et un homme. 

1 Réduisons toute cette balance à des termes 
ikeiles à comparer. Ce que l'homme pml par 
Il contrat sodal, c'est sa liberté natm^lie et 
an droit illimité à tout ce qui le tente et qu'il 
peut atteindre; ce qu'il gagne, c'est la liberté 
^aivile et la propriété de tout ce qu'il pcMSséde. 
Pour ne pas se tromper dans ces compensat- 
ions y il faut bien distinguer la liberté natu« 
cislle, qui n*a pour borne que les forces de 
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rindiYidu, de la liberté civile, qui est limitée 
par la liberté générale , et 1^ possession , qui 
n^est que l'eifet de la torce ou le droit du pre» 
jnier occupant , de la propriété , qui ne peut 
âfere Itoiidée que sur un titre positif. 

On pourrait sur ce qui précède f^outer à 
raoquit de Tétat civil la liberté morale, qui 
seule rend Tbomme Tndment maître de lui» 
car l'impulsion du seul appétit est l'esclavage» 
et l'obéissance à la loi qu'on s'est prescrite est 
la liberté. Mais je n'en ai déjà que trop dit sur 
^ article, et le sens philosophique du mol 
Uberté n'est pas ici de mon sujet. 

H.— iMidMiiBiiie réel* 

CSiaqae membre de la communauté se donne 
à elle au moment qu'elle se forme, tei qu'il se 
trouve actuellement , lui et toutes ses forces, 
dont les biens qu'il possède font partie. Ce 
n*e8t pas que par cet acte la possession change 
de nature en changeant de mains, et devienne 
propriété dans celles du souverain ; mais corn- 
me les forces de la cité sont incomparable* 
ment plus grandes que celles d'un particulier, 
la possession publique est aussi dans le âUt 
plus forte et plus irrévooable, sans être plus 
Intime, au moins pour les étrangers; car 
l'Btat» à regard de ses membres, est maître 
de tous leurs biens par le contrat social, qui» 
dam» rstat, sert de base à tous les droits; 
mais il ne l'est, à l'égard des autres puissan- 
ces que par le droit de piwnierooeapaiit qu'il 

Haut des parUcuUeis. 



Le droit de premier occupant, quoique plus 
réel que celui du plus fort, ne devient un vni 
droit qu'après l'établissement de celui de pro- 
priété. Tout homme a naturellement droit à 
tout ce qui lui est nécessaire; mai& facte po- 
sitif qui le rend propriétaire de quelque bien 
l'exclut de tout le reste. Sa part étant faite, 
il doit s'y borner, et n'a plus aucun droit à la 
communauté. Voilà pourquoi le droit de pre- 
mier occupant, si faible dans l'état de nature, 
est respectable à tout honmie civil. On res- 
pecte moins dans ce droit ce qui ^ Il autrui 
que ce qui n'est pas à soi. 

En général , pour autoriser sur un terrain 

\i quelconque le droit de premier occupant, il 
{.'&ut les conditions suivantes : premièrement, 
|ue ce terrain ne scit enpore habité par per- 
>nne ; secondement, qu'on n'en occupe que 
la quantité dont on a besoin pour subsister ; en 
troisième lieu , qu'on en prenne possession , 
non par une vaine cérémonie, mais par le tra- 
vail et la culture, seul signe de propriété qui, 
au défaut de titres juridiques, doive être res- 
' pecté d'autrui. 

Bn effet» accorder au besoin et au travaille 
droit de premier occupant, n'estnee pas l'éten- 
dre aussi loin qu'il peut aller? Peut-on ne pas 
donner des bornes à ce droit? Suf&ra-t-il de 
mettre le pied sur un terrain commun pour 
à'en prétendre aussitôt le maître? Suffira-t-il 
Savoir la force d'en écarter un moment les 
autres hommes pour leur ôter le droit d'y Ja- 

(jmais revenir? Comment un homme ou un 
peuple peut-il s'emparer d'un territoire im- 
mense et en priver tout le genre humain au* 
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trenvent que par une usurpation punissable^ jN: 
puisqu'elle ôte au reste des hommes le 8^'our[i 
et ll9S aliments que îa nature leur donne en|| 
commun? Quand Nusiez Balbao prenait âurle ' 
riyage possession de la mer du Sud et de toute 
FAmérique méridionale, au nom de la cou- 
ronne de Castille, étaitKie assez pour en dé- 
posséder tous leâ habitants et en exclure tous 
les princes du monde? Sur ce pied-là, ces cé- 
rémonies se multipliaient assez yainement, et 
le roi catholique n'avait tout d'un coup qu'à 
prendre de son cabinet possession de tout l'u- 
nivers, sauf à retrancha ensuite de son em- 
pire ce qui était auparavant possédé par IM 
autres princes. 

On conçoit comment les terres des particu- 
liers, réunies et continues, deviennent le tep- 
ritoire public, et comment le droit de souve- 
raineté, s'ëtendant des sujets au terrain qulls 
occupent, devient à la fois réel et personnel ; 
oe qui met les possesseurs dans une plus 
grande dépendance, et fait de leurs forces 
mêmes les garants de leur fidélité. Avantage 
qui ne paraît pas avoir été bien senti des an- 
cieiiB monarques, qui, ne s'apptiant que rois 
des Perses des Scytiies, des Macédoniens, 
semblaient se regarder comme les chefs des 
hommes plutôt que comme les maîtres du 
pays. Ceux d'aujourd'hui s'appellent plus ha- 
hUement rois de France, d'Espagne, d'Angle- 
terre^ etc. Bn tenant ainsi le terrain, ils sont 
bien sûrs d'en tenir les habitants. 

Cequ'il y a de singulier dans cette aliéna- 
tion, c'est que, loin qu'en acceptant les biens 
des particuliers 1a communauté les en dé- 
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poQlUe» elle ne fait que leur en assurer la lé« 
gitime possession, changer Tusurpation en. un 
Téritable droit, et la Jouissance en propriété. 
Alors les possesseurs étant caosidérés comme 
dépositaires du bien public, leurs droits étant 
respectés de tous les membres de l'Etat, et 
inilnteiius de toutes les forces contre rétiwi- 
ger, par une cession avantageuse au public, 
et plus encore à eux-mêmes, ils ont, pour 
ainai dire, acquis ce qu'ils ont donné : para- 
doxe qui s'a{H?lique aisément par la distinc- 
tlon des droits que le souyerain et le proprié- 
taire ont sur le même fonds, conmie on yerra 
«taprés. 

n peut arrfyer aussi que les hommes com- 
maocérei^t à s'unii: avant que de rien possé- 
éer, et que, s'emparant ensuite d*un terrain 
aufflsant pour tous, ils en jouissent en com- 
mun, ou qu'ils le partagent entre eux, soit 
égsJement, soit selon les propositions établies 
par le souverain. De quelque manière que se 
tasse cette {u^quisition, le droit que ctaque 
particulier a sur son propre fonds est toujours 
subordonné au droit que la communauté a sur 
tous; sans quoi, il n*j aurait ni solidité dans 
la lien social, ni force réelle dans rexercioa de 
la souveraineté. 

Je terminerai ce chapitre et ce livre par Htae 
remarque qui doit servir de base à tout le 
fliystème social : c'est qu'au lieu de détmim 
régalité naturelle, le paote fondamental sab- 
stitue au contraire une égalité morale et légi- 
time à ce que la nature avait pu mettra tfi- 
négalite physique entre les hommes, et que, 
pouvant être inégaux en force ou en génie, 



ils deyiennent tous égaux par oonyentioii éd 
de droit (!}• 

(t) Sons les manyais ^arenementa, ostte égatlté 
n^est qn^apparente et illusoire : elle ne sert qa'à main- 
tenir le pauvre dans sa misère et le riche dans son 
nrorpation. Dans le fait, les lois sont tooloars utiles 
à ceux qui possèdent et nalseni à ceoi qui n^ont rien; 
tfoÂ il suit que l'état social n'est avantageux aux 
femnmes qu'autant quMls ont tons quelque clàose it 
fi^tecan ceuL n'a nea de UPOf» 
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LIVBB n 

1, «- Que la eûaveraineté Mt Inalitoablê. 

La première et la plus importante coDfl^ 
quenoe des principes d-devant établis est 
que la Tolonté générale peut seule diriger les 
fosoes de TBtat selon la fin de son institu- 
tion, qui est le bien commun; car si Topposl- 
tion des intérêts particuliers a rendu néces- 
saire rétablissement des sociétés» c'est Fac- 
eord de ces mêmes intérêts qui Ta rendu pos- 
sible. C*est ce qu'il y a de commun dans ces 
différents intérêts qui forme le lien social; et, 
8*il n'y avait pas quelque point dans leqnd 
tous les intérêts s'accordent, nulle société ne 
saurait exister. Or, eest uniquement sur cet 
intérêt conunmun que la société doit être 
gouyemée. 

Je dis donc que la douTeraineté, n'étant que 
rexerdce de la Tolonté générale, ne peut Ja- 
mais s'aliéner, et que le souyerain, qui n'est 
qu'un être collectif, ne peut être représenté 
que par lui-même, le pouyoir peut bien sa 
transmettre, mais non pas la yolonté. 

Eêl effet, s'il n'est pas impossible qu'une 
TOlonté particulière s^aocorde, sur quelque 
point, ayeç la ydonté générale, il est impos- 
sible au moins que cet accord soit durable et 
ooriMsant; car la yolonté particulière tend, 
par sa natureu aux joréttrences, et la yolonté 
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générale à régalité. n est pluB impossible 
encore qu'on ait un garant de cet accord, 
quand même il devrait toujours exister ce 
ne serait pas un effet de l*art, mai& du ha- 
sard. Le souYcrain peut bien dire : je veux ac- 
tuellement ce que veut un tel homme, ou du 
moins ce qu'il dit vouloir; mais il ne peut 
pas dire : ce que cet homme voudra demain, 
je le voudrai encore, puisqu'il est absurde 
que la volonté se donne des cht^nes pour 
Tavenlr, et puisqu'il ne dépend d'aucune 
volonté de consentir À rien de contraire au 
bien de l'être qui veut. Si donc le peuple 
promet simplement d'obéir, Il se dissout par 
cet acte; il perd sa qualité de peuple : à 
l'instant qu'il y a un maître, il n'y a plus de 
souTerain^ et dés lors le corps politique est 
détruit. 

Ce n'est point à dire que les ordres des 
che£3 ne puissent passer pour des volontés 
générales, tant que le souverain, libre de s'y 
opposer, ne le fait pas. En pareil cas, du s'i- 
lence universel, on doit présumer le consen- 
tement du peuple. Ceci s'expliquera plus au 
long. 

II> — Que la flonverainetô est indivisible. 

Par la même raison que la souveraineté est 
inaliénable, elle est indivisible; car la volonté 
est générale (i), ou elle ne l'est pas; elle est 

(1) Pour qu'une volonté soit générale, il n'est pat 
toajoars nécessaire qu'elle soit unanime : mais il est 
nécessaire que toutes les voix soient comptées; toute 
eiclasioa formelle rompt la généraJUé. 
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eeUe du corps in peuple, ou setQement d'une 
partie. Dans le premier cas, cette volonté dé- 
clarée est on acte de souveraineté et fait loi; 
dans le second, ce n*est qu'une volonté parti- 
culière ou un acte de magistrature; c^est on 
décret V>ut au plus. 

Mais nok politiques, ne pouvant diviser la 
soaveraineiié dans son principe, la divisent en 
force et en volonté, en puissance législative et 
en puissance executive, en droits d'impôts, 
de Justice et de guerre, en administration in- 
térieure et en pouvoir de traiter avec l*étran- 
ger; tantôt ils confondent toutes ces parties^ 
et tantôt ils les séparent; ils font du souvâeain 
un être fantastique et formé de pièces rappor- 
tées; c^est conmie s'ils composaient l'homme 
de plusieurs corps, dont l'un aurait des yeux, 
Tautre des bras, l'autre des pieds; et rien de 
plus. Les charlatans du Japon dépècent, dit- 
on . un enfant aux yeux des spectateurs : 
puis, Jetant en l'air tout ses membres run 
aprte l'autre, Us font retomber l'enfont vivant 
et tout rassemblé. Tels sont à peu près les 
tours de gobelets de nos politiques; aystès 
avoir démembré le corps social par un pres- 
tige digne de la foire, ils rassemblent les piô-. 
ces on ne sait comment. 

Cette erreur vient de ne s'être pas fait des 
notions exactes de l'autorité souveraine, et 
d'avoir pris pour des parties de cette autorité 
ÇB qui n'en était que des émanations. Afa«î, 

Êar exemple, on a regardé l'acte de déclarer 
i guerre et celui de faire la paix comme des 
Acte^ de souveraineté, ce qui n'est pafi, puis- 
aue chacun de^ ces actes n'est point une loi» 
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nmfs flieulemeiit tme application de la loi, un 
acte {METticulier qui détermine le eas de la ld« 
oomme on le yeira dairement quand lldée at* 
tacbée an mot M aéra fixée. 

Sa aolyant de même les autrea di^isfams» 
on trouyerait que toutes les fois qu'on erali 
yofr la aoureraineté partagée, on sd trompe; 
qae les droits qu'on prend pour des parties 
de cette souveraineté lui sont tous subonte- 
nés, et supposent toujours des volontés su- 
prêmes dont ces droits ne donnent que Texé- 
cution. 

On ne saurait dire combien ce déflinft 
d'exactitude a jeté d'obscurité sur les déci- 
sions des auteurs en matière de droit politl- 
qne, quand ils ont voulu Juger des droits 
respectifs des rois et des peuples, sur les 
principes qu'ils avaient établis. Cliacun peut 
voir, dans les chapitres III et lY du premier 
Uvre de Grotius, comment ce savant homme 
et son traducteur Barbeyrac s'enchevêtrent^ 
s'embarrassent dans leurs sophismes, crainte 
dien dire trop ou de n'en pas dire assez, selon 
leurs vues, et de choquer les intérêts qu'ils 
avaient à concilier. Grotius, réfugié en 
Francei mécontent de sa patrie, et voulant 
fiiire sa cour à Louis XIII, à qui son livre est 
dédié, n'épargne rien pour dépouiller les peiH 
IÂbs de tous leurs droits, et pour en revêtir 
les rois avec tout l'art possible. C'eût été Ûen 
aussi le goût de Barbeyrac, qui dédiait sa 
traduction au roi d'Angleterre, George I«>^. 
Hais malheureusement l'expulsion de Jao* 
ques n, qu'il appelle abdication, le for^t à se 
tenir sur la réserve; k gauchir, à tergivenser. 



pour ne pas faire de Ouîllatune on usurpa- 
tour. Si ces devoi écrivains avaient adopté les 
Trais principes, toutes les difficultés étaient 
tevéeSy et ils eussent été toujours conséquents ; 
mais ils Auraient tristement dit la vérité» et 
n'auraient fait leur cour qu'au peuple. Or, la 
vérité ne mène point à la fortune, et le pJBu- 
pie ne donne ni ambasçadeSy ni chaires, ni 
pensions. 



m. — SI la volonté générale pem 



n s'ensuit de ce qui précède que la volonté 
générale est toujours droite et tend toçdours 
à l'utilité publique; mais il ne s'ensuit pas 
que les délibérations du peuple aient toig'ouis 
la même rectitude. On veut tou{ours son bien, 
mais on ne le voit pas toujours; Jamais on ne 
corrompt le peuple, mais souvent on le trompe, 
et c'est alors seulement qu*il paraît vouloir 
ce qui est mal. 

n y a souvent bien de la différence entre la 
volonté de tous et la volonté générale : celle- 
ci ne regarde qu'à l'intérêt commun, l'autre 
regarde à l'intérêt privé, et n'est qu'une 
somme de volontés particulières; mais ôtez de 
ces mêmes volontés les plus et les moins qui 
s'entre-détruisent (i), reste pour somme des 
différences la volonté générale. 

(1) « Ghaqiie intérêt, dit le M. d'A., a des principes 
différents. L^accord de deux intérêts particuliers se 
forme par opposition 4 celui d'un tiers. » H eût pu 
ejoater que raccord de tout les intérêts se forme par 
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Si quand le peuple, suffisamment informé, 
délibâre, les citoyens n'avaient aucune com- 
munication entre eux , du grand nombre de 
petites différences résulterait toujours la vo- 
lonté générale ; et la délibération serait tou- 
jours bonne. Mais quand il se fait des brigues» 
des associations partielles aux dépens de la 
grande, la volonté de chacune de ces associa- 
tions devient générale par rapport à ses mem- 
bres, et particulière par rapport à l'Etat; on 
peut dire alors qu'il n'y a plus autant de vo- 
tants que d'bommes, mais seulement autant 
que d'associations : les différences deviennent 
moins nombreuses et donnent un résultat 
moins général. Enfin, quand une de ces asso- 
ciations est si grande qu'elle l'emporte sur 
toutes les autres, vous n'avez plus pour ré- 
sultat une sonmie de petites différences, mais 
une différence unique; alors il n'y a plus de 
volonté générale, et l'avis qui l'emporte n'est 
qu'un avis particulier. 

Il importe donc, pour avoir bien l'énoncé de 
la volonté générale, qu'il n'y ait pas de so- 
ciété partielle dans l'Etat, et que chaque ci- 
toyen n'opine que d*après lui (t). Telle fut 
l'unique et sublime institution du grand Lj« 
cui^ue. Que s'il y a des sociétés partielles, il 
en fSLut multiplier le nombre et en prévenir 

opposition ft celni de chacun. S'U n'y avait point dln- 
térèts différents, & peine sentirait-on Tintérèt commun, 
qnt ne trouverait jamais d'obstacle : tont irait de loi- 
même, et la poitique cesserait d'être un art 

(1) «Vera cosa è, dit Machiavel, che alcnne divi- 
sioni nnocono aile Repabbllcbe, e alcnne giovano . 
queUe nnocono ciie sono d'aile setle e da partigianl 



— 46 — 

l'inégalité, comme firent Solon, Ni2ma,Seryiiu. 
Ces précautions sont les seules bonnes pour 
que la volonté générale soit toujours v^lclâifée 
et que le peuple ne se trompe point. 

lY* — Des bornes da pooTOir souyenia. 

Si FEtat ou la cité n'est qu'une persoime 
morale, dont la vie consiste dans l\mion de 
ses membres, et si le plus important de ses 
soins est celui de sa propre conservation, A 
lui faut une force universelle et compulsive 
pour mouvoir et disposer chaque partie de la 
manière la plus convenable au tout. Comme 
la nature donne à chaque homme un pouvoir 
absolu sur tous ses membres , le pacte social 
donne au corps politique un pouvoir absolu 
sur tous les siens , et c'est ce même pouvoir, 
qui, dirigé par la volonté générale, porter 
comme j'ai dit, le nom de souveraineté. 

Mais, outre la personne publique, notus avons 
àisonsidérer les personnes privées qui la com- 
posent, et dont la vie et la liberté sont nata* 
reliement indépendantes d'elles. Il s'agit donc 
de bien distinguer les droits respectifi9 des ci- 
toyens et du souverain (t), et te devoirs qu'ont 

aocompagnete : quelle giovano. che senza seUe, sencà 
partigtanl, si mantengono. Non potendo adunque pro* 
vederean fandatore aana Repubblica che non sumo 
Inimicizîe in quelle, ha da proveder al meno che non 
Viasiano sette. • (Hi$t. Florent., liv. VU.) 

(1) Lecteurs attentifs . ne vous presses pas, je vous 
prie, de m'aocuser ici de contradicftioa. Je i^'al pu ré« 
viter dans les termes, vu la pauTreté de la langue; 
mais attendes. 
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à remplir l6s premiers en qualité de sujets» 
du droit naturel dont ils doivent jouir en qua- 
lité d'hommes. 

On convient que tout ce que chacun aliène 
par le pacte social de sa puissance, de ses 
biens, de sa liberté, c'est seulement la partie 
de tout cela dont Tusage importe à la com- 
munauté; mais il faut convenir aussi que le 
souverain seul est juge de cette importance. 

Tons les services qu'un citogren peut rendre 
à f Btat, il les lui doit sitôt que le souverain 
les demande: mais le souverain, de son côté, 
ne peut charger les sujets d'aucune chaîne 
inutile à la communauté ; il ne peut pas même 
le vouloir : car, sous la loi de raison, rien ne 
se fait sans cause, non plus que sous la loi de 
nature. 

Les enjgagements qui nous lient au corps 
social né sont obligatoires que parce qu'ils 
sont mutuels , et leur nature est teUe , qu'en 
les remplissant on ne peut travailler pour au- 
trui sans travaiUer aussi pour soi. Pourquoi la 
volonté générale est-elle tou)oiu*s droite, et 
pourquoi tous veulent-ils constamment le 
bonheur de chacun d'eux, si ce n'est parce 
qu*ii n*^ a personne qui ne s'approprie ce mot 
fllaeim, et qui ne songe à lui-même en votant 
pour tous? Ce qui prouve que l'égalité de droit 
et la notion de justice qu'elle produit dérivent 
de la préférence que chacun se donne, et par 
conséquent de la nature de l'homme; que la 
volonté générale, pour être vraiment tell€^ 
doit l'être dans son objet, ahisi que dans so9 
essence; qu'elle doit partir de tous pour s'ap* 
pltoier k tousi et qu'elle perd sa xectitade 



Mdurella lorsqu'elle tend à quelque objet indi- 
Tiduel et déterminé, parce qu'alors jugeant de 
ce qui nous est étraiiger, nous n'avons aucun 
^rai principe d'équité qui nous guide. 

Ed effet, sitôt qu'il s'agit d'un fait ou d*im 
droit particulier, sur un point qui n'a pas été 
réglé par une convention générale et inté- 
rieure, l'affaire devient contentieùse. C'est un 
procès où les particuliers intéressés sont une 
des parties et le public l'autre, mais où j e ne vois 
ni la loi qu'il faut suivre, ni le juge qui doit 
prononcer, n serait ridicule de vouloir alors 
s'en rapporter & une expresse décision de la 
volonté générale, qui ne peut être que la con- 
clusion de Tune de parties, et qui, par consé- 
quent, n'est pour l'autre qu'une volonté étran- 
gère, particulière, portée en cette occasion à 
l'im'uâtice et siyette à l'erreur. Ainsi, de même 
fi[u'une volonté particulière ne peut représen- 
ter la volonté générale, la volonté générale, à 
son tour, change de nature, ayant un objet 
particulier, et ne peut, conmie générale, pro- 
noncer ni sur un homme ni sur un fait. Quand 
le peuple d'Athènes, par exemple, nommait 
ou cassait ses chefs, décernait des honneurs 
à l'un, imposait des peines à l'autre , et , par 
des multitudes de décrets particuliers, exer- 
çait indistinctement tous les actes du gouver^ 
nement, le peuple alors n'avait plus de volonté 
générale proprement dite, il n'agissait plus 
comme souverain, mais comm& magistrat. 
Ceci paraîtra contraire ««sr vàées communes , 
mais il Haut me laisser le temps d'exposer les 
miennes. 

Oa doit OQOcevoir par là quç ce qui générar 
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lise la TOlonté est moins le nombre des voix, 
qœ rintérêt commun qui les miit ; car, dans 
une institution, chacun se soumet n^ssaiie- 
ment aux conditions qu'il impose aur vitres; 
accord admirable de rintérêt et de la justice, 
qui donne aux délibérations communep un 
caractère d*équité qu'on voit évanouir dans la 
discussion dé toute affaire particulière , faute 
d'un intérêt commun qui unisse et identifle la 
régie du juge avec celle de la partie. 

Par quelque côté qu'on remonte au principe» 
on arrive toujours à la même conclusion ; sa- 
voir : que le pacte social établit entre les ci- 
toyens une telle égalité, qu'ils s'engagent tous 
sous les mômes conditions , et doivent louir 
tous des mêmes droits. Ainsi, par la nature du 
pacte, tout acte de souveraineté, c'est-èi-dire 
tout acte authentique de la volonté générale, 
oblige ou favorise également tous les citoyens, 
en sorte que le souverain connaît seulement 
le corps de la nation, et nb distingue aucun 
de ceux qui la composent. Qu'est^se donc pro- 
prement qu'un acte de souveraineté? Ce n'est 
pas une convention du supérieur avec l'infé- 
rieur mais une convention du corps avec cha- 
cun de SjBS membres.; convention légitime , 
parce qu'elle a pour base le contrat social; 
équitable, parce qu'elle est commune à tous ; 
utile, parce qu'elle ne peut avoir d'autre objet 
que le bien général , et solide, parce qu'elle a 
pour garant la force publique et le pouvoir 
suprême. Tant que les sujets ne sont soumis 
qu'à de telles conventions, ils n'obéissent à 
personne, mais seulement à leur propre volon- 
té; et demander jusau*o^ »*étendent les droits 



respectift dn souyerain et des citoyens, c*esl 
demander jusqu'à quel point ceuz-^ peuvent 
lEfengager avec eux-mêmes, chacun enTera 
tous^ et tous euTers chacun d'eux. 

Ol Toit par là que le pouvoir souverain; 
tout absolu, tout sacré, tout inviolable qu*ll 
est, ne passe ni ne peut passer les bornes des 
conventions générales, et que tout homme 
peut disposer pleinement de ce qui lui a été 
laissé de ses biens et de sa liberté par ces con- 
ventions ; de sorte que le souverain n*est Ja- 
mais en droit de charger un sujet plus qu'un 
autre, parce qu'alors, l'affaire devenant parti*-, 
eulièré, son pouvoir n'est plus compétent. 

Ces distinctions une fois admises, il est si 
faux que dans le contrat social il y ait, de 
la part des particuliers, aucune renondsp 
tion véritable , que leur situation , par reffel 
de ce contrat, se trouve réellement préfé- 
rable à ce qu'elle était auparavant , et qu*aa 
lieu d'une aliénation ils n'ont ûdt qu'on 
échange avantageux d*une manière incertaine 
et prendre contre une autre meilleure et plus 
aÛNi de l'indépendance naturelle contre la li- 
berté, du pouvoir de nuire à autrui contre leur 
propre sûreté , et de leur force que d'autres 
pouvaient surmonter contre un droit que l'or- 
nion sociale rend invincible. Leur vie mâme, 
qu'Os ont dévouée à l'Etat, en est continuelle- 
ment protégée ; et lorsqu'ils l'exposent pour 
ea défense que font-ils alors, que lui rendre 
ce qu'ils ont reçu de lui? Que font-ils qu'ils ne 
fissent plus fréquemment et avec plus de dan- 
ger danis l'état de nature, lorsque livrant des 
combats inévitaUleB, ils défendraient, au péril 
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dd ieor Tie^ ce qui leur sert ft la conserverT 
Tous ont à combattre au besoin pour la pa- 
trie, a est Trai , mais aussi nul n*a Jamais à 
eombi^tre pour soi. Ne gagne-t-on pas encore 
à courir, pour ce qui fait patte sûretés une 
partie des risques qu*il faudrait courii pour 
DouJEhméiceB sitôt qu'elle nous serait ôtéet 

T. — Da droit de Tie tlde mort 

Ondemandecomment les particuliers, n'ajani 
point droit de dispeser de leur propre vie, peu* 
Tent transmettre au souverain ce même droit 
qu'ils n'ont pas? Cette question ne paraît dif* 
âdle à résoudre que parce qu'elle est mal po- 
sée. Tout homme a droit de risquer sa propre 
Yie pour la conserver. A-t-on jamais dit que 
celui qui se Jette par une fenêtre pour échap* 
per à un incendie soit coupable de suicide t 
▲•t-on même jamais imputé ce crime à celui 
qui périt dans une tempête dont, en s*embai>- 
qoant, il n'ignore pas le danger f 

Le traité social a pour an la consefvatioii 
des contractants. Qui veut la un veut aussi 
tes moyens, et ces moyens sont InséparableB 
de quelques risques, même de quelques pertes. 
Qui veut conserver sa vie aux dépens des au* 
très, doit la donner aussi pour eux quand il 
Haut. Or, le citoyen n'est plus iuge du pârE 
auquel la loi veut qu'il s'expose ; et quand le 
prince lui a dit : n est expédient à TBtat que 
tu oieures, il doit mourir; puisque ce n'est 
qu'à cette condition qu'il a vécu en sûreté Jus- 
qu'alors, et que sa vie n'est plus seulement ua 



bieDfait de la nature, mais un don eondition* 
nél de l*Etat. 

La peine de mort infligée aux criminels peat 
être envisagée à peu près sous le même point 
de Tue ; c'est pour n'être pas la victime d'un 
assassiQ 4ue l'on consent à mourir, si on le 
devient. Dans ce traité, loin de disposer de sa 
propre vie^ on ne songe qu'à la garantir, et il 
n*^ pas à présumer qu'un des contractants 
prémédite de se fidre pendre. 

D'ailleurs tout malfaiteur, attaquant le droit 
social, devient par ses forfaits rebelle et tnA- 
tre à la patrie; il cesse d'en être membre en 
violant ses lois, et même il lui fait la guerre. 
Alors, la conservation de TBtat est incompa- 
tible avec la sienne ; 11 faut qu'un des deux 
périsse: et quand on fait mourir le coupable» 
c'est moins comme citoyen que oomme en- 
nemi. Les procédures, le Jugement, sont les 
preuves de la déclaration qu'il a rompu le trai* 
té social, et, par conséquent, qu'il n'est plus 
membre de l'Etat. Or, comme il est reconnu 
tel, tout au moins par son séjour, il en doit 
être retranch<^ par l'exil, comme infïtuïteur du 
pacte, ou par ta, mort, comme ennemi public, 
car un tel ennemi n'est pas une personne mo- 
rale; c'est un homme , et c'est alors que le 
droit de la guerre est de tuer le vaincu. 

Mais, dira-t-on, la condamnation d'un erimi- 
nel est un acte particulier. D'accord : aussâ, 
cette condamnation n'appartîent-elle point au 
souverain ; c'est un droit qu'il peut conférer 
sans pouvoir l'exercer lui-même. Toutes mes 
idées se tiennent, mais^ie ne saurais les expo* 
ser toutes à la fois. 



— 63 — 

Au reste, la fréquence de supplices est toa* 
Jours un signe de faiblesse ou de paresse dans 
le gouyemement : il n*y a point de méchant 
qu'on ne pût rendre bon à quelque cbose.''On 
n'a droit de faire mourir, même pour Texem- 
ple, que eelui qu'on ne peut conserver sans 
danger. 

A regard du droit de faire grâce ou d'exemp- 
ter un coupable de la peine portée par la loi 
et prononcée par le Juge, il n'appartient qu'à 
eelui qui est au-dessus du juge et de la loi, 
c'est-àf-dire an souverain ; encore son droit on 
ceci n'est-il pas bien net« et les cas d'en user 
sont-ils très rares. Dans un Etat bien gouver- 
né, U y a peu de punitions, non parce qu'on 
Mt beaucoup de grâces , mais parce qu'il y a 
peu de criminels ; la multitude des crimes en 
assure l'impunité, lorsque TEtat dépérit. Sous 
la république romaine. Jamais le sénat ni les 
eonsuls ne tentèrent de faire grâce, le peuple 
même n'en faisait pas, quoiqu'il révoquât quel- 
quefois son propre jugement. Les fréquentes 
grâces annoncent que bientôt les forfaits n'en 
auront plus besoin, et chacun voit où cela 
mène. Mais Je sens que mon cœur murmure et 
retient ma plume; laissons discuter ces ques* 
tiens à l'homme Juste qui n'a point failli , et 
qui Jamais n'eut lui-même besoin de grâce. 

TL-De la loL 

Par le pacte social, nous avons donné l'exis- 
tenee et la vie au corps politique ; il s'agit 
maintenant de lui donner le mouvement et la 
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ràloM par la l^rislation. Cur Tacte primitif 
par leqael oe corps se forme et s'unit ne dé- 
taDÔine rien encore de ee qu*U doit faire pour 
se conserver. 

i:;eqiitfiBtJ^en et conforme à Tordre est tel 
pi ^Knatu re dés cHoses^^ndépendamm^t 
des conve ntions humaines. Toute justice Tient 
àeDiNi, fîu seuT'éQ^est ta source ; mais si nous 
savions la recevoir de si liant, nous n'aurions 
besoin ni de gouvernement ni de lois. Sans 
doute il est une justice universelle, émanée de 
la raison seule; mais cette Justice, pour être 
admise entre nous, doit être réciproque. A. 
eonsidérer humainement les choses , faute de 
sanction naturelle, les lois de la justice soiit 
vaines parmi les hommes; elles ne font que le 
bien du méchant et le mal du juste, quand 
oelui-ci les observe avec tout le monde , sans 
que personne les observe avec lui. H faut donc 
des conventions et des lois pour unir les droits 
aux devoirs et ramener la justice à son oljet 
Dans rétat de nature, où tout est commun, je 
ne dois rien k ceux à qui je n'ai-rien prontis; 
je ne reconnais pour dire à autrui que ce qui 
m'est Inutile. L n'en est pas ainsi dans l'état 
civil, où tous les droits sont fixés par la k^. 

Mais qu'est-ce donc enfin qu'une loi? TtJà 
qu'on se contentera de n'attacher à ce mot 
que des idées métaphysiques, on continuera 
de raisonner sans s'entendre; et quand on 
aura dit ee que c'est qu'une loi de la nature» 
on n*en saura pas mieux ce que c'est qu'une 
kxiderBtat 

J'ai déjà dit qu'il n'y avait point de volonté 
gâiérale sur un obiet particulier. En effist, cet 
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objet particulier est dans FEtat on hors da 
TEtat: une Tolonté qui lui est étrangère n'eil 
point générale par rapport à lui, et si cet ob- 
jet est dans l'Etat, il en fait partie; alors il se 
fonn6 entre le tout et sa partie une relation 
qui en Mt deux êtres séparés, dont la partie 
est l'on, et le tout moins cette même partie 
est Tautre. Mais le tout moins une partie n'est 
point le tout, et tant que ce rapport subsiste^ 
H n'y a plus de tout, mais deux parties 
inégales; d'où il suit que la volonté de l*vtm 
n'est point non plus générale par rapport à 
l'autre. 

Mais quand tout le peuple statue sur tout le 
peuple, il ne considère que lui-même; et s^ 
se forme alors un rapport, c'est de l'objet en- 
tier soHS un point de vue à l'objet entiw sous 
on autre point de vue, sans aucune diyi8i<m 
du tout. Alors, la matière sur laquelle on sta* 
tue est générale comme la volonté qui statue. 
C'est cet acte que j'appelle une loL 

Quand je dis que l'objet des lois est tou* 
Jours général, j'entends que la loi considère 
les snjetf en corps et tes actions comme abe- 
traites, jamais un homme comme individu, ni 
une action particulière. Ainsi, la loi peut bien 
statuer qu'il y aura des privilèges, mais elle 
n'en peut donner nommément à personne; la 
loi peut faire plusieurs classes de citoyens, 
assigner même les qualités qui donneront 
droit à ces classes, mais elle ne peut nommer 
tels et tels pour y être admis; elle peut 
établir un gouverj^ement royal et une succès^ 
Bion héréditaire, mais elle ne peut élire un 
roi ni nommer une feuniUe royale : en un 
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mot, toute fonction qui se rapporte à un objet 
Individuel n'appartient point à la puissance 
lé^atiye. 

Sur cette Idée, on voit à l'instant qu*i2 ne 
fiiut plus demander à qui il appai'tient de 
faire des lois, puisqu'elles sont des actes de 
la YOlonté générale ; ni si le prince est au- 
dessus des lois, puisqu'il est membre de l'Btat 
ni si la loi peut être Injuste, puisque nul n'est 
injuste envers lui-même; ni comment on est 
libre et soumis aux lois, puisqu'elles ne sont 
que des registres de nos volontés. 

On voit encore que la loi réunissant l'uni- 
versalité de la volonté et celle de l'objet, ce 
qu'un bonuue, quel qu'il puisse être, ordonne 
de son chef n'est point une loi; ce qu'or- 
donne même le souverain sur un objet parti- 
culier n'est pas non plus une loi, mais un dé- 
cret; ni un acte de souveraineté, mais de 
magistrature. 

J'appelle donc république tout Btat régi par 
des lois, sous quelque forme d'adminisl^tion 
que ce puisse être; car alors seulement l'inté- 
rêt public gouverne, et la chose publique est 
quelque clH)se. Tout gouvernement légitime 
est républicain (i). J'expliquerai ci-après ce 
que c'est que gouvernement. 

Les lois ne sont proprement que les condi- 

(1) Je n'entends pas seulement, par ce mot, une «tris- 
tocratie ou une démocratie, mais en général tout gou- 
yernement guidé par ta volonté générale, qui est la 
loi. Pour être ié«:itime, il ne faut pas que le gouverne- 
ment se confonde avec le souveram, mais qirii en soit 
Je minisU-e; alors la monarchie elle-même est répobli* 
que. Ceci s'édaircira dans le livre suivant. 
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lions de l'association civile. Le peuple soumis 
aux lois en doit être Tauteur : il n'appartient 
qu'à ceux qui s'associent de régler les condi- 
tions de la société; mais comment lei^ râle- 
ront-ils? Sera-ce d'un conmiun accord, par 
une inspiration sublime? Le corps politique 
a-t-il un organe pour énoncer ses Tolontés? 
Qui lui donnera la prévoyance nécessaire pour 
en former les actes et les publier d'avance, ou 
comment les prononcera-t-il au moment du 
besoin? Cknnment une multitude aveugle, qui 
souvent ne sait ce qu'elle veut, parce qu'elle 
sait rarement ce qui lui est bon, exécuterait- 
elle d'elle-même une entreprise aussi grande, 
aussi difflcfle, qu'un système de légiâationt 
De lui-môme, le peuple veut toujours le bien; 
mais, de Iuf-mâne,ilnelevoitpastoi:dour8. 
La volonté générale est toujours droite ; mais 
le jugement qui la guide n'est pas toujours 
éclairé, n fiaut lui faire voir les otgets tels 
qu*ils sont, quelquefois tels qu'ils doivent lui 
paraître; lui montrer le bon chemin qu'elle 
cherche, la garantir de la séduction des vo- 
lontés particulières , rapprocher à ses yeux 
le& lieux et les temps, balancer l'attrait des 
avantages présents et sensibles, par le danger 
des maux éloignés et cachés. Les particuliers 
voient le bien qu'ils rejettent, le public veut le 
bien qu'il ne voit pas. Tous ont également be- 
soin de guides ; il faut obliger les uns à confor- 
merleurs volontésàleurraison;il fautapprendre 
au peuple à connaître ce qu'il veut Alors, des 
lumières publiques résulte l'union de l'^ten- 
dément et de la volonté dans le corps social ; 
de là, l'exact concours des sarties^ et enfin la 
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plofl grande force du tout Voilà d*oti na t la 
néoesaité 4'uu législateur. 



TII. — Du iégislateoc 

Pour déeouYrir les meilleures r^les de so- 
tiété qui conyiennent auK nations» il fondrait 
une intelligence supérieure qui vit toiles 
les passions et qui n'en éprouvât aucune; qtd 
n'eût aucun rapport avec notre nature et qui 
la ocmnût à tond ; dont le bonheur fût indé- 
pendant de nous , et qui pourtant voulût bien 
8'ocouper du nôtre; enfin qui, dans le progrès 
des temps, se ménageant une gloire éloignée, 
pût travailler dims un siéde et jouir dans un 
autre (i). n faudrait des dieux pour donner 
des lois aux hommes. 

Le même raisonnement que foisait Caligula 
quant au fait, Maton le faisait quant au <koit, 
pour définir l'homme civil ou royal, qu'il cher- 
che dans son Livre du Régne; mais il est vrai 
qu*un grand prince est un homme rare ; que 
sera-ce d'un grand législateur? Le premier n'a 
qu'à suivre le modèle que l'autre doit propo- 
ser ; celui-ci est le mécanicien qui Invente la 
machine , celui-là n'est que l'ouvrier qui la 
monte et la fait marcher. Dans la naissance des 
sociétés, dit Montesquieu, ce sont les chefs 
deSTépubliques qui font l'institution, et c'est 

(1) Ud penpie ne devient célèbre que quand sa lé- 
gislation commence à, décliner. On ignore dorant 
combien de siècles l'institution de Lycargue fit le bon- 
heur des Spartiates avant qu'U fat question d'eux 
dans le reste de la Grèce. 



enstiite llnstitatioii qui forma las éhâfo dds fé- 
pabliqnes. 

Celui qui ose entreprendre d'instituer un 
Ikeuple doit se sentir en état de changer^ pour 
abisi dire, la nature humaine; de transformor 
du^[ue individu , qui , par lui-m^e, est im 
tout parfait et solidaire, en partie d'un plus 
gnmd tout, dont cet individu reçoive, &ï quel* 
que sopte, sa vie et son être; d'altérer la cods- 
âtottOB de l'homme pour la renforcer; de 
sulietituer une existence partielle et morale à 
i'ezistenoe piijrsique et indépendante que nous 
avoiàs toi£9 reçue de la nature. B &ut , en un 
mot, qu'il Ôte à l'homme ses forces propres, 
pout lui en dcMmer qui lui soient étrangères, 
et dont il ne puisse faire usage sans le a»» 
cours d'autrui. Plus ces forces naturelles sont 
mortes et anéanties» plus les acquises sont 
grandes et durables, plus aussi l'institutloii 
est aoliâe et pariiEdte; et sorte que si chaque 
ettojren n'est rien, ne peut rioa que par tous 
tas «udres , et que la force acquise par le tout 
soit égata on supérieure à la somme des forces 
BBimaUes de tous les individus, on peut dire 
que la l^islation est au plus haut point de 
perfection qu'elle puisse atteindre. 

Le législateur eÂ, à tous égards, un homme 
extraordinaire dans l'Etat S'il doit l'être par 
WBSk génie, il ne l'est pas moins par son em- 
ploi. Ce n'est point magistrature, ce n'est pofe^t 
Booveraineté. Cet emploi, qui constitue îk ré- 
publique, n'entre point dans sa constitutioiL ; 
ifest une fonction particoUôre et supérieure, 
qui .n*a rien de commun avec l'empire bn- 
IBiîii; car si eelui qui commande aux hommes 



ne doit pas commander aux loia, celui qui 
commande aux lois ne doit pas non plus com- 
mander aux hommiss; autrràienty ses lois» 
ministres de ses passions, ne feraient souvent 
qub perpétuer ses injustices, et jamais il ne 
pourrait éviter que des vues particulières n'al- 
térassent la sainteté de son ouvrage. 

Quan<7 lorcurgue donna des lois à sa pa- 
trie» il commença par abdiquer la royauté. 
C'était la coutume de la plupart des villes 
grecques, de confier à des étrangers l'établis- 
sement des leurs. Les républiques modernes 
de l'Italie imitèrent souvent cet usage; celle 
de Genève en fit autant et s'en trouv»^ bien (!)• 
Rome, dans son plus bel fige, vit renaure 
en son sein tous les crimes de la tyrannie et 
se vit prête à périr pour avoir réuni sur lea 
mômes têtes l'autorité législative et le pouvoir 
souverain. 

Cependant les déoemvlrs eux-mêmes ne 
^'arrogèrent Jamais le droit de faire passer 
aucune loi de leur seule autorité. « Rien de 
ce que nous vous proposons, disaient-ils au 
peuple, ne peut passer en loi sans votre con- 
sentement. Romains, soyez vous-mêmes les 
auteurs des lois qui doivent fiiire votre toBf 
lieur, » 

(1) Ceux qui ne eonsidônnt Calvin que oomme thèo- 
logien, connaissent mal retendue de son génie, La ré- 
daction de nos sages édits, à laquelle il eut beancoap 
de part, loi fait autant d'honneur que son institution. 
Quelque révolution que le temps puisse amener dans 
notre culte, tant que ramonr de la patrie et de la li- 
berté ne sera pas éteint parmi nous, Jamais la mé- 
moire de ce grand bomme ne cessera d'y être en béaé- 
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Celui qtti rédige les lois n*a donc ou ne 
doit ayoir aucun droit législatif, et le peuple 
même ne peut^ quand il le Toudrait, se dé- 
pouiller de ce droit incommunicable, parce 
que, selon le pacte fondamental, il n'y a que 
la Tolonté générale qui oblige les particuliers, 
et qu'on ne peut Jamais s'assurer qu'une yo- 
lonté particulière est conforme à la Tolonté 
générale, qu'après l'aToir soumise aux suffra- 
ges libres du peuple; j*ai déjà dit cela, mais il 
n'est pas inutile de le répéter. 

Ainsi, Ton trouve à la fois dans l'ouyrage 
delà législation, deux choses qui semblent 
incompatibles : une entreprise au-dessus de la 
force humaine, et, pour l'exécuter, une auto- 
rité qui n'est rien. 

Autre difficulté qui mérite attention. Lee 
sages qui Tculent parler au Tulgaire leur lan- 
gage au lieu du sien, n'en sauraient être en- 
tendns. Or^ il y a mille sortes d'idées qu'il est 
impossible de traduire dans la langue du peu- 
ple. Les Tues trop générales et les ol^ets trop 
éloignés sont également hors de sa portée; 
éhaque individu ne goûtant d'autre plan de 
gouTemement que celui qui se rapporte à 
son intérêt particulier, '«perçoit difficilement 
les avantages qull doit retirer des privations 
continuelles qu'imposent les bonnes lois. Pour 
qa*im peuple naissant pût goûter les saines 
maximes de la politique et suivre les règles 
fondamentales de la raison de l'Etat, il fau- 
drait que l'effet pût devenir la cause, que 
l'esprit social, qui doit être l'ouvrage de 
l'Institution, présidftt à Tinstitution même, et 
que les hommes fussent avant les lois ce 



— 62 — 

qa*ils doivent être par elles. Ainsi donc, le 
l^^ialateur ne pouvant employer ni la force ni 
le raisonnement, c'est une nécessite qu'il re- 
eoure k une autorité d'un autre ordre qui 
puisse entraîner sans violence et persuader 
sans eonvaincre. 

Voilà ce qui força de tout temps les pairs 
des nations de recourir à l'intervention du 
eiél et d'honorer les dieux de leur propre sa- 
gesse, afin que les peuples, soumis aux lois de 
TBtat comme à celles de la nature, et reoon- 
Baissant le même pouvoir dans la formation 
de riiomme et dans celle de la cité, obéissent 
avec liberté et portassent docilement le Joug 
de la félicité publique. 

Cette raison sublime, qui s'élôve au-dessus 
de la portée des hommes vulgaires, estoeUe 
dont le législateur met les décisions dans la 
bouche des immortels, pour entraîner, par. 
Vautoiité divine, ceux que ne pourrait ébran- ' 
1er la prudence humaine (1). Mais il n'appar- 
tient pas à tout honune de faire parler les 
dieux, ni d'être cru quand il tf annonce 
pour être leur interprète. La grande ftme du 
législateur est le vrai miracle qui doit prou- 
T«* sa mission. Tout homme peut graver d» 
labiés de pierre, ou acheter un oracle, ou 
un secret commerce avec quelque di- 



(1) « I vtramente, dit Machiavel, meis non fa àkan» 
•rainatora di iAK;(n siraordinarie in nn populo, clie 
non ricoresse a Dio, perclie altrimenti non sarebbeio 
•œettate; perche sono molti ]!>eni conoscinti da wm» 

Sddenie, et qnali non hanno in se raggioni evidentf 
potergU persuadera ad 9Jxnji»{mkoni êopnê 



Tinité, ou dresser un oiseau pour lui parler à 
roreille, ou trouver d'autres moyens grossiers 
d'en imposer an peuple. Celui qui ne saura 
que cela pourra même assembler par hasard 
une troupe d'insensés, mais il ne fondera ja* 
mais un empire, et son extravagant ouvrage 
périra bientôt avee lui. De vains prestiges 
forment un lien passager; il n'y a que la sa- 
gesse qui le rende durable. La loi judaïque, 
toi^ours subsistante; ceUe de l'enfant dis- 
maël, qui dépuis dix siècles r^t la moitié 
du monde, annoncent encore aujourd'hui les 
gianda hommes qui les ont dictées; et tandi» 
que l'orgueilleuse philosophie ou l'aveugle es- 
prit de parti ne voit en eux que d'heureux 
imposteurs, le vrai politique admire dans leur» 
institutions ce grand et puissant génie qui 
préside aux établiss^nents durables, 
n ne faut pas de tout ceci condure avee 
WarbUrton que la politique et la religion aient 
pannl nous un ol^et commun; mais que, dans 
Forigine des nations, l'une sert d'instrument 
àr^uxtro. 

vm. — Dvyeaiiirf 

Conmie, avant d'élever, un grand architecte 
observe et sonde le sol pour voir sTil en peut 
soutenir le poids, le sage instituteur ne coir^- 
menoe pas par rédiger de bonnes Uns en 
tiles*iiiêmes; mais il examine auparavant si 
I te peuple auquel il les destine est propre à le» 
Mupporter. CTest pour cela que Platon refusa 
■e donner des lois aux Arcadiens et aux 
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Cyréniens, sachant que ces deux peuples 
éteient riches et ne pouvaient souffnr léga- 
lité- c'est pour cela qu'on vit en Crète de 
bonnes lois et de méchants honuneSj parce 
que Minos n'avait discipliné qu'un peuple 
chargé de vices. ^ . , 

Mille nations ont brillé sur la terre, qui n'au- 
raient jamais pu souffrir de bonnes lois ; et 
eeUes môme qui l'auraient pu n'ont eu dans 
toute leur durée qu'un temps fort court pour 
cela. Les peuples, ainsi que les hommes, ne 
8ont dociles que dans leur jeunesse; ils de- 
viennentincorrigiblesenvieillissant;quandune 
fols les coutumes sont établies et les préjugés 
enracinés, c'est une entreprise dangereuse et 
vaine de vouloir les réformer ; le peuple ne peut 
pas même souffrir qu'on touche à ses maux 
pour les. détruire, semblable à ces malades 
fitupides et sans courage qui firémissexit à Tas- 
pectdu médecin. 

Ce n'est pas que, comme quelques maladies 
bouleversent la tête des hommes, et leur ôtent 
le souvenhr du passé, il ne se trouve quelque- 
lois, dans la durée des États, des époques vio- 
lentes où les révolutions font sur les peuples 
ce que certaines crises font sur les individus, 
où l'horreur du passé tient lieu d'oubli, et où 
l'Etat, embrasé par les guerres civiles, renaît, 
pour ainsi dire, de sa cendre, et reprend la 
vigueur de la jeunesse en sortant les bras de 
la mort : teUe fût Sparte au temps de lor- 
curgue, telle fût Rome après les Tarqiâns . et 
telles (mt été, parmi nous, la Hollande et la 
Suisse, après Texpulsion des tyrans. 
Mais ces événements sont rares; ce sont des 
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exceptions dont la raison se trooTe tou]onr8 
dans la constitution particulière de l'Etat ex- 
cepté. Elles ne sauraient même avoir lieu 
deux fois pour le même peuple; car il peut se 
rendre libre tant qu'il n*est que barbare^ mais 
il ne le peut que quand le ressort civil est usé. 
Alors les troubles peuvent le détruire sans 
que les révolutions puissent le rétablir; et 
sitôt que ses fers sont brisés, il tombe épars 
et n'existe plus; il lui fiaut désormais un 
maître et non pas un libérateur. Peuples li- 
bres, souvenez-vous de cette maxime : On 
peut acquérir la liberté, mais on ne la re- 
couvre jamais. 

n est pour les nations, comme pour les 
hommes, un temps de maturité qu'il faut at- 
tendre avant de le soumettre à des lois ; mais 
la maturité d'un peuple n*est pas toujours 
fecile à connaître, et si on la prévient, l'ou- 
vrage est manqué. Tel peuple est disciplina- 
ble en naissant; tel autre ne Test pas au bout 
de dix siècles. Les Russes ne seront jamais 
vraiment policés, parce qu'ils Pont été trop 
tôt. Pierre avait le génie imitatif, il n'avait 
pas le vrai génie, celui qui crée et lait tout 
de rien. Quelques-unes des choses qu'il ût 
étaient bien, la plupart étaient déplacées, n a 
vu que son peuple était barbare, il n'a point 
vu qu'il n'était pas mûr pour la police; il l'a 
vouiu civiliser quand il ne fallait que l'aguer- 
rir. H a d'abord voulu faire des Allemands, 
des Anglais, quand il fiOlait conmiencer par 
faire des Russes; il a empêché ses sujets de 
jamaib ^levenir ce qu'ils pourraient être, en 
leur persuadant qu'ils étaient ce qu'ils ne 

■V coimtAV aoeu»- S 
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flont pas. C*est ainsi qu'un précepteur imi- 
tais forme son élève pour briller un moment 
dans son enfance, et puis n'être jamais rien. 
L'empire de Russie Toudra subjuguer TSa- 
rope, et sera subjugué lui-môme. Les Tartans, 
ses sujets ou ses TOisins, deyiendront ses 
maîtres et les nôtres: cette révolution me pa- 
raît infaillible. Tous les rois de TBurope âm- 
vaillent de concert à racoéMrar 



IX. — Saite du elupitre préeédeat. 

Comme la nature a donné des termes à la 
«stature d'un homme bien conformé, passé les- 
quels elle ne fait plus que des géants ou des 
nains, il y a de môme, eu égard à la meilleurs 
constitution d'un Etat, des bornes à l'étendue 
qu'il peut avoir, aûn qu'il ne soit ni trop grand 
pour pouvoir être bien gouverné, ni trop pe- 
tit pour pouvoir se maintenir par lui-môme. 
Û y a dans tout corps politique un maximum 
de force qu'U ne saurait passer, et duquel sou- 
Tcnt il s'éloigne à force de grandir. Plus la 
Uen social s'étend, plus il se relâche, et, en 
générai, im petit Etat est proportionnellement 
plus fort qu'un grand. 

Mille raisons démontrent cette maxime. 
Premièrement, l'administration devient plus 
pénible dans les grandes distances, comme un 
poids devient plus lourd au bout d'un plus 
grand levier. Bile devient ainsi plus onéreuse 
à mesure que les degrés se multiplient; car 
ebaqoe ville a d'aboid la sienne que le peu^ 
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pÊjèi ehaqne district la sienne, enc(ffe payés 
par le peuple ; ensuite chaque province, puis 
k» grands gouvernements, les satrapies, les 
vice-royautés r^u*!l faut toujours payer plus 
cher à mesure qu*on monte, et toujours aux 
dépens du uialheureux peuple; enfin, vient 
radminii^tratioQ suprême, qui écrase tout : 
tant de surcharges épuisant continuellement 
les sujets, loin d*gtre mieux gouvernés par 
ces différents ordres, Us le sont moins bien 
que s'il n'y en avait qu*un seul au-dessus 
d'eux. Cependant, à peine reste-t-il des re»* 
sources pour les cas extraordinaires, et quand 
fl y &ut recourir, FEtat est toujours à la veille 
de sa ruine. 

Ce n'est pas tout : nonnseulement le gou- 
vernement a moins de vigueur et de célérité 
potœ foire observer les lois, empêcher les 
vexations, corriger les abus, prévenir les en- 
treprises séditieuses qui peuvent se faire dans 
des lieux éloignés; mais le peuple a moins 
d'aflEèction pour ses chefs, qu'il ne voit jamais, 
pour la patrie qui est à ses yeux comme le 
nionde, et pour ses concitoyens dont la plupart 
lui sont étrangers. Les mêmes lois ne peuvent 
convenir à tant de provinces diverses, qui ont 
des mœurs différentes, qui vivent sous des 
climats opposés, et qui ne peuvent souffirir la 
même forme de gouvernement. Ded lois diffé* 
rentes n'engendrent que trouble et confusion 
parmi des peuples qui, vivant sous les mômes 
clie& et 'isina une communication continuelle» 
passent ou se marient les uns chez les autres^ 
et soumis à d'autres coutumes, ne savent ja« 
mais si leur patrimoine est bien à eux. Les 



talents sont enfouis, les vertus ignorées, les 
vices impunis, dans cette multitude d'hom- 
mes inconnus les uns aux autres, que le siège 
de l'administration suprême rassemble dsùos 
un même lieu. Les chefs, accablés d'affaires, 
ne voient rien par eux-mêmes ; des commis 
gouvernent l'Etat. Enfin, les mesures qu'il 
faut prendre pour maintenir l'autorité géné^ 
raie, à laquelle tant d'of^ciers éloignés veu- 
lent se soustraire ou en imposer, absorbent 
tous les soins publics; il n'en reste plus pour 
le bonheur du peuple; à peine en restê-lril 
pour sa défense au besoin; et c'est ainsi 
qu'un corps, trop grand pour sa constitution, 
8*affaisse et pârit écrasé sous son propre 
poids. 

D'un autre cOté, l'Etat doit se donner mie 
certaine base pour avoir de la solidité, pour 
résister aux secousses qu'il ne manquera pas 
d'éprouver, et aux efforts qu'il sera contraint 
de faire pour se soutenir ; car tous les peu- 
ples ont une espèce de force centrifuge, par 
laquelle ils agissent continuellement les uns 
contre les autres, et tendent à s'agrandir aux 
dépens de leurs voisins, comme les tourbil- 
lons de Descartes. Ainsi les faibles risquait 
(d'être bientôt engloutis, et nul ne peut guère 
se conserver qu'en se mettant avec tous dans 
une espèce d'équilibre qui rendo la compres- 
sion partout à peu près égale. 

On voit par là qu'il y a des raisons de s'é- 
tendre et dos raisons de se resserrer; et ce 
n'est pas le moindre talent du politique, de 
trouver, entre les unes et les autres, la pro- 
portion la plus avantageuse à la conservation 
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de TEtat. On peut dire en général que les pre- 
mières, n'étant qu'extérieures et relatives, 
doivent être subordonnées aur autres, qui 
sont internes et absolues ; une saine et forte 
eoDstitution est la première chose qu'il faut 
rechercher, et Ton doit plus compter sur la 
vigrueur qui naît d'un bon gouvernement, 
que sur les ressources que fournit un grand 
territoire. 

Au reste, on a vu des Etats tellement cons- 
titués, que la nécessité des conquêtes entrait 
dans leur constitution même , et que, pour se 
maintenir, ils étaient forcés de s'agrandir sans 
cesse. Peut^tre se félicitaient-ils beaucoup de 
cette heureuse nécessité, qui leur montrait 
pourtant, avec le terme de leur gran<]leur« 
l'inévitable moment de leur chute. 



On peut mesurer un corps politique de deux 
manière»: savoir, par l'étendue du territoire, 
et par le nombre du peuple, et il y a, entre 
rane et Tautre de ces mesures, un rapport 
convenable pour donner à l'Etat sa véritable 
grandeur. C^ sont les hommes qui font l'Etal^ 
et <^est \e terrain qui nourrit les hommes; 
ce rapport est donc que la terre suffise àTen- 
tretien de ses habitants, et qu'il y ait autant 
d'iiabitants que la terre en peut nourrir. C'est 
dans cette proposition que se trouve le modPi- 
mum de force d'un nombre donné de peuple, 
car s'il > a du terrain de trop , la garde est 
onéreiMa^ iii ouUura Insuffisante» le produit 
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«aperflu; c'est la cause prochaine des firotEMi 
défensiTCs; s'il n*y en a pas assez, TBiat se 
trouve, pour le supplément, à la discrétion de 
ses iroislns; c'est la cause prochaine des gneiw 
res oflènsiyeB. Tout peuple qui n'a, yar sa po> 
aition, que l'altematiTe entre le coi nmeree on 
\fi ^erre, est faible en lui-même; il ôépanâ 
de ses voisins, U dépend des événemento ; H 
n'a Jamais qu'une existence incertaine et 
eourte; il subjugrue et change de situation, ou 
û est subjugué et n'est rien. H ne peut secon- 
serrer libre qu'à force de petitesse ou de 
grandeur. 

On ne peut donner en calcul nn n;pgoii 
fixe entre Pétendue de terre et le nomlm 
dlMMnmes qui se suffisent l'un à l'autre, tant 
à cause des différences qui se trouvent dans 
tes qualités du terrain, dans ses degrés de fe^ 
tOité, dans la nature de ses productions, dans 
l'influence des climats, que de celles qu'on re- 
marque dans les tempéraments des hommes 
qvi les habitent, dont les uns consomment 
peu dans un pays fertile, les autres beaucoup 
sur nn sol ingrat. D iliut encore avohr égardà 
la plus grande ou moindre fécondité des fem- 
mes, à ce que le pays peut avoir de plus ou 
moins favorable à la population, à la quantité 
dont le législateur peut espérer d'y cooeouiir 
par ses établissements, de sorte qu'U ne doit 
pas fonder son jugement sur ce qu'U voit^ 
BMis sur ce qu'il prévoit, ni s'arrêter autant à 
l^état actuel de la population qu'à celui où elle 
doit "^tureUement parvenir. Enfin, il y a mille 
occasions où les accidents particuliers du lieu 
exigent ou permettent qiu'on embrasse plus de 
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tmrain qu'il ne paraît nécessaire. Ainsi, Ton 
s'etonâra beaucoup dans un pays 'le monta- 
gnes» où les productions naturelles, savoir les 
U^ les pâturages, demandent moins ie trar 
Tail, où l'expérience apprend que les femmes 
sont plus fécondes que dans les plaines, et où 
un grand sol incliné ne donne qu'une petite 
base horizontale , la seule qu'U &ut compter 
pour la végétation. Au contraire, on peut se 
resserra au bord de la mer, même dans des 
rochers et des sables presque stériles, parce 
que la pêche y peut suppléer en grande par- 
tie aux productions de la terre, que les hom- 
mes doivent être plus rassemblés pour re- 
pousser les pirates, et qu'on a d'ailleurs jdus 
de fiicilité pour délivrer le pays , par les eolo- 
nies, des habitants dont il est surehaïgé. 

A ces conditions, pour instituer un peupte, 
il en fiiut i^outer une qui ne peut suppléâr à 
nulle autre, mais sans laquelle elles sont toutes 
taïutiles : c'est qu'on Jouisse de l'aboodance et 
de la paix: car le temps où s'ordonne un Etat 
est conune celui où se torme un bataillon, 
riBBtant où le corps est le moins capable de 
résistance et le plus fttcile à détruire. On ré- 
sisterait mieux dans un désordre absolu que 
dans un moment de fermentatioa ,où chacun 
sToccupe de son rang et non du pÀU. Qu'une 
guerre, une famine, une sédition survimme 
oi ee temps de crise, l'Etat es» infailliblement 
renversé. 

Ce n'est pas qu*il n'y ait beaucoup de goii- 
vemements établis durant ces orages, msâB 
alors ce sont ces gouvernements mêmes qui 
détruisent r£tat. Les usurpateurs améoenl 
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oa dioislssent toujours ces temps de trotiblet 
pour faire passer, à la faveur de Yeftroi public, 
aes lois destructives que le peuple n'adopte- 
rait janWs de sang-froid. Le choix du moment 
de rinstitution est un des caractères les plus 
sûrs par lesquels on peut distinguer Toauvre 
du l^islateur d*avec celle du l^ran. 

Quel peuple est donc propre à la législar 
tiont Celui qui, se trouvant déjà lié par quel- 
que union d'origine, d'intérêt ou de conven- 
tion, n'a point encore porté le vrai Joug des 
lois; celui qui n'a ni coutumes ni superstitions 
bien enracinées; celui qui ne craint pas d'être 
accablé par une invasion subite; ^ui, sans 
ffiitrer dans les querelles de ses voisins^ peut 
résister seul à chacun d'eux ou s'aider de l'un 
^ur repousser l'autre; celui dont chaque 
Membre peut être connu de tous, et où l'on 
n'est point forcé de charger un homme d'un 
grand fardeau qu'un homme ne peut porter; 
celui qui peut se passer des autres peuples, 
et dont tout autre peuple ne peut se pas- 
ser (1); celui qui n'est ni riohe ni pauvre et 
peut se suffira 4. ImHmêanA» vaQn, celui qui 

(t) Si de deux peuples voisins, l'an ne pouvait se 
passer de Tantre, ce serait une situaUon très dore 
mnur le premier et très dangereuse pour le second. 
Tonte 2%tion sage, en pareil cas, s'efforcera bien vite 
de délivrer Tantre de cette dépendance. La république 
ée Thlascala, enclavée dans l'empire du Mexique, 
aima mieux se passer de sel que d'en acheter des 
HexicainsL et même d^en accepter gratuitement Les 
sages Thlascalans virent le piège caché sous eette 
liDéiHlilé. Ils se conservèrent libres, et ce petit £taL 
enfermé dans wcnumI Mmii%»Sal enfin i'instriimeut 
desaruinA* 
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réanit la eonsistanoe d'un ancien peuple a^ee 
la docilité d'un peuple nouveau. Ce ^ui rend 
pénible {'ouvrage de la législation est moins 
ce qu'il ftrat établir que ce qu'il faut détruire, 
et ce qui rend le succès si rare, c'est Timpos- 
sibilité de trouver la simplicité de la nature 
jointe aux besoins de la société. Toutes ces 
conditions, il est vrai, se trouvent difficile- 
ment rassemblées : aussi voit-on peu d'États 
bien constitués. 

U est encore en Europe un pays capable der 
législation : c'est l'île de Corse. La valeur et 
la constance avec laquelle ce brave peuple a 
BU recouvrer et défendre sa liberté mérite- 
raient bien que quelque homme sage lui apprît 
à la conserver. J'ai quelque pressentiment 
qu'un jour cette petite île étonnera l'Europe. 

XI.» On divers systèmes de législation. 

Si l'on cherche en quoi consiste précisé- 
ment le plus grand bien de tous, qui doit être 
la fin de tout système de législation, on trou- 
vera qu'il se réduit à ces deux objets princi- 
paux, la liberté et Végàlité. La liberté, parce 
que toute indépendance particulière est au- 
tant de force ôtée au corps de l'État : l'éga- 
lité, parce que la liberté ne peut subsister 
sans elle. 

rai déjà dit ce que c'est que la liberté ci- 
vile ; à l'égard de l'égalité, il ne faut pas en* 
tendre, par ce mot, que les degrés de puis- 
sance et de richesse soient absolument les 
mêmes; mais que, quant à la puissance, éÙ4 
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ioit aordesBouB de toute Yioleiieey efc ne 8*ex«Ke 
Jamais qu'en Tertu da rang et des loiSy et^ 
quant ^ la richesse, que nul citoyen ne scxlt 
asaea opulent pour en pouvoir acheter un 
autre, et nul assez pauvre pour être contraint 
de se vendre (l) : ce qui suppose du côté des 
grands, modération de biens et de crédit; et 
du côté des petits, modération d*avariee et de 
convoitise. 

Cette ^lité, disent-ils, est une chimère da 
i^éculation qui ne peut exister dans la pra- 
tique; mais siTabus est inévitalde, s'ensuit-il 
qu'il ne faille pas au moins le régler? CTest 

e Gisement parce que la force dea étKises 
d toujours à détruire Tégalité, que la force 
de la législation doit toujours tendre à la main^ 
tenir. 

Mais ces objets généraux de toute bonne 
Institution doivent être modifiés en chaque 
pays par les rapports qui naissent tant de la 
gltuation locale que du caractère des habi- 
tttits; et c*est sur ces rapports qu'il âtut as- 
signer à chaque peuple un c^ystème partien- 
lier d'institution, qui soit le meilleur, non 
peut-être en lui-même, mais pour l'État au- 
quel il est destiné. Par exemple, le sol est-Q 
ingrat et stérile, ou le pays trop serré pour 
les habitants? tournez-vous du côté de Un- 

(t) Vonlef-Tons donc donner & l'État de la ooosls- 
tancer Rapprochez les degrés extrêmes autant qu'U est 
poesibie; nesoufTrez ni des gens opulents ni des gueux. 
CM denx étals, natnrellement inséparables, sont éaadb' 
ment funestes au bien commun : de Tnn sortent les 
fiiuteurs delà tyrannie, et de Pautre les tyrans; c*est 
toujours entre eui que se fait le trafic de la liberté pa- 
Uiqua ; l'on rachète et l'autre ïa vend. 
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dostite et des arts, dont tous éduuigem M 
firodactions contre les denrées qui vous maiH 
qnent An ccmtraire, oocapez-vous de ricbes 
plaines et des coteaux fertiles? Dam» un boa 
terrain, manquez-vous d'iiabitants? Donnes 
tons Tos soins à f agriculture, qui multiplie les 
bommesy et chassez les arts qui ne feraient 
qu*)Msheyer de dépeupler le pays, en attrou- 
pant sur quelques points du territoire le pett 
dfbabitants qu'il a (i). Occupez-vous des riva- 
ges étendus et commodes; couvrez la mer de 
vaisseaux, cultivez le commerce et la navi- 
gation; vous aurez une existence brillante el 
ocMirte. La mer ne baigne-t-elle sur vos cdtes 
que des roches presque inaccessibles 9 res- 
ta barbares et iditbyopbages, vous en vivres 
plus tranquilles, meilleurs peut-être, et sûre- 
mfint plus heureux, fin un mot, outre les 
maximes communes à tous, chaque peuple 
renferme en lui quelque cause qui les ordonne 
d*i]ne manière particulière, et rend sa légis- 
lation propre à lui seul. C'est ainsi qu'autre- 
toîB les Hébreux, et récemment les Arabec^ 
ont eu pour principal otjet la religion; les 
Athéniens, les lettres; Carthage et Tyr, le 
commerce; Rhodes, la marine; Sparte, la 
guerre, et Bome, la vertu. L'auteur de rjEi- 
jrtt dêi Laii a montré, dans des foules d*exem« 
pies, par quel art le législateur dirige l'insti^ 
tutlon vers chacun de ce» oligets. 

(11 Quelque branche de commeroe extérieur, dit 
H. dX... ne répand raère aucune fausse Qtilité pour 
an royaume eo général : elle peut eniicJiir qoelquee 
partfcitliers, même quelques villes ; mais la nation ea* 
ttèfen'y gigos rien, et le peuple n'en est pas laieaJL 
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Oe qui rend la constitution d'un Etat yéri- 
tablement solide et durable , c'est quand ies 
^nvenances sont teliement observées que les 
rapports naturels et les lois tombent toujours 
de concert sur les mêmes points, et que celles- 
ai ne font, pour ainsi dire, qu*assurer, acconir 
pagner, rectifier les autres. Mais si le légis- 
lateur, se trompant dans son objet , prend un 
principe différent de celui qui naît de la na- 
ture des choses, que l'un tende à la servitude 
et l'autre à la liberté; l'un aux richesses, Tau- 
tre & la population; l'un à la paix, l'autre aux 
<5onquétes, on verra les lois s'affaiblir insensi- 
blement, la constitution s'altérer, et l'Etat ne 
cessera d*être agité jusqu'à ce qu'il soit dé- 
laruit ou changé, et que ri&vincible nature ait 
repris son empira^ 

XII« — Division des lois. 

Pour ordonner le tout, on donner la meil- 
leure forme possible à la chose publique, il y 
a diverses relations à considérer. Première- 
ment, l'action du corps entier agissant sur 
lui-même, c'est-à-dire le rapport du tout au 
tout, ou du souverain à l'Etat ; et ce rapport 
est composé de celui des termes intermédiai- 
res, comme nous le verrons ci-a,près. 

Les lois qui règlent ce rapport portent le 
nom de lois politiques, et s'appellent aussi lois 
fondamentales , non sans quelque raison , si 
ces lois sont sages ; car s'il n'y a dans chaque 
Etat qu'une bonne manière de l'ordonner, le 
peuple qui l'a trouvée doit s'y tenir ; mais si 
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Pordre établi est mauvais, pourquoi pren- 
drait-on pour fondamentales des lois qui Tem- 
pêchent d^étre bon? D*ailleurs, en tout létat 
de cause, un peuple est toujours le maître de 
changer ses lois , même les meilleures ; car 
s'il lui plaît de se faire mal à lui-même , qui 
est-ce qui a le droit de l'en empêcher ? 

La seconde relation est celle des membres 
entre eux ou avec le corps entier, et ce rap- 
port doit être au premier égard aussi petit , 
et au second aussi grand qu'il est possible; 
en sorte que chaque citoyen soit dans une par- 
£Bdte indépendance de tous les autres, et dans 
une excessive dépendance de la cité , ce qui 
se fait toujours par les mêmes moyens ; car il 
n'y a que la force de l'Etat qui fasse la liberté 
de ses membres. C'est de ce deuxième rapport 
que naissent les lois civiles. 

On peut considérer une troisième sorte de 
relation entre l'homme et la loi, savoir, celle 
de la désobéissance à la peine, et celle-ci donne 
lieu à rétablissement des lois criminelles, qui, 
dans le fond, sont moms une espèce parti- 
culière de lois , que la sanction de toutes les 
autres. 

A ces trois sortes de lois, il s'en joint 
une quatrième , la plus importante de toutes, 
qui ne se grave ni sur le marbre, ni sur l'ai- 
rain, mais dans les cœurs des citoyens ; qui 
fait la véritable constitution de l'Btat; qui 
prend tous les jours de nouvelles forces ; qui^ 
lorsque les autres lois vieillissent ou s'étei- 
gnent, les ranime ou les supplée, conserve un 
peuple dans l'esprit de son institution, et 
substitue insensiblement la force de l'habi» 



— 78- 

tude à celle derautorité. Je parle des mœurs, 
des coutumes et surtout de l'opinion, partie 
Inconnue à nos politiques mais de laquelle dé- 
pend le succès de toutes les autres; partie 
dont le grand législateur s'occupe en secrei^ 
tandis qu'il paraît se borner à des règlements 
particuliers, qui ne sont que le cintre de la 
voûte, dont les mœurs, plus lentes t ni^tre* 
fbrment enfin l'inébranlable clef. 

Entre ces diverses classes, les lois polîllques 
qui constituent la forme du gouvernement 
Aontles seules relatives à mon sujet. 
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A^ant de parler des diyersee formée de gon- 
Temement» tftchons de fixer le sene précie de 
ce mo% qui n'a pas encore été I6rl bien ex- 
pliqué. 

L •» Da gonyonieiiMni en gantai» 

rn^ertle le lecteur que ce chapitre doit 8tre 
hi posément, et que je ne sais pas l*art d'être 
daîr pour qui ne veut pas être attentif. 

Toute actiOD libre a deux causes qui con- 
courent à la produire : l'une monUe, savoir 
la Yolonté qui détermine l'acte ; Tautre phy* 
sique, savoir la puissance qui l'exécute. Quand 
je marcbe vers un objets il faut iMremièrement 
que j'y veuille aller; en second lieu, que mes 
^eds m*y portent. Qu'un paralytique veuille 
courir, qu'un homme agile ne le veuille paa^ 
tous deux resteront en place. Le corps poli- 
tique a les mêmes mobiles : oiv. y distingue 
de même la force et la volonté, celle-ci sous 
le nom de puisianee îégUUUivê, l'autre sous le 
nom d€ puiâsanee exéaUim. Rien ne s'y fait 
ou ne s'y doit faire sans leur concours. 

Nous avons vu que la puissance législative 
appartient au peuple et ne pent appartenir 
qu'à lui^ H est a^«é de voir, au contraire, pat 
les principes ci-<2evant établis, que la puis» 
sanoe executive ne peut appartenir A la gén^ 



ralité comme législatrice ou souveraine» parée 
que cette puissance ne consisté qu'en des ac- 
tes particuliers qui ne sont point du ressort de 
la loi, et par conséquent de celui du souve- 
rain, dont tous les actes ne peuvent être que 
des lois. 

n faut donc à la force publique un agent 
propre qui la réunisse et la mette en œuvre 
selon lés directions de la volonté générale, 
qui serve à la communication de TEtat et du 
souverain, qui fasse en quelque façon, dans la 
personne publique, ce que fait dans Thomme 
Tunion de l'âme et du corps. Voilà quelle est 
dans l'Etat la raison du gouvernement^ con- 
fondu mal à propos avec le souverain, dont 
il n'est que le ministre. 

Qu'est-ce donc que le gouvernement? Un 
eorps intermédiaire établi entre les siyets et 
le souverain pour leur mutuelle correspon- 
dance, ciiargé de l'exécution des lois et du 
maintien de la liberté, tant civile que poli- 
tique. 

Les membres de ce corps s'appellent ma- 
gistrats ou rois, c'est-à-dire gouverneurs, et 
le corps entier porte ïe nom de prince (t). 
Ainsi ceux qui prétendent que l'acte par le- 
quel im peuple se soumet à des chefs n'est 
point un contrat, ont grande raison. Ce n'est 
absolument qu'une commission, un emploi 
dans lequel, simples officiers du souverain, 
ils exercent en son nom le pouvoir dont il 
les a faits dépositaires, et qu'il peut limiter, 

(4) C'est ainsi qu'à Venise on donne au coUégft 
nom de Sérénissime Prince, même quand le Doge 
n'y assiste pas. 
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modiflelr et reprendre quand il lui plaît : IV 
liénation d*un tel droit étant incompatible 
vrec la nature du corps social , et contraire 
au but de Tassociation. 

rappelle donc gouvernement ^ ou suprême 
administration, l'exercice légitime de la puis- 
sance executive; et prince ou magistrat, 
rhomme ou le corps chargé de cette admi* 
nistration. 

C'est dans le gouyemement que se trouvent 
les forces intermédiaires dont les rapports 
composent celui du tout au tout , ou du sou- 
verain à l'Etat. On peut représenter ce der- 
nier rapport par celui des extrêmes d'une pro- 
portioi continue, dont la moyenne propor- 
tionnelle est le gouvernement. Le gouverne- 
ment reçoit du souverain les ordres qu'il donne 
au peuple, et pour que l'Etat soit dans un bon 
équilibre, il faut, tout compensé, qu'il y ait 
égalité entre le produit ou la puissance du 
gouvernement pris en lui-même, et le produÉb 
ou la puissance des citoyens, qui sont souve- 
rains d'un côté et sujets de l'autre. 

De plus, on ne saurait altérer aucun des trois 
termes, sans rompre à l'instant la proportion. 
Si le souverain veut gouverner, ou si le ma- 
gistrat veut donner des lois, ou si les sv^ets 
refusent d'obéir, le désordre succède à la régie, 
la force et la volonté n'agissent plus de con- 
cert, et l'Etat dissous, tombe ainsidans le des- 
potisme ou dans l'anarchie. Enfle» conmie il 
n'^ a qu'une moyenne proportionnelle entre 
chaque rapport, il n'y a non plus qu'un bon 
gouvernement possible dans un Etat. Mais, 
comme mille événements xteuveatcbanger les 



ftpports d*Tm peiqile, iK)nHswatemeptd MMr ar i l» 
gouTernflmoitB peuyent être bons à direra 
peaplM, mais aa même peuple en différeDis 
temps. 

PcNif tftcher de dernier une idée desdiy«r« 
mpçoTts qui peuvent régner «itre ces deux 
extrêmes, Je prendrai pour exemple la nombre 
du peuple, eomme un rapport plus ftcûe à 
exprimer. 

Supposons que PBtat soit composé de dix 
mille citoyoïs. Le souyerain ne peut être oon- 
sidéré que colleetiTemcmt et en corps; mais 
duique particulier» en qualité de si^et, eel 
eensidéré comme individu; ainsi, le souverain 
est au sujet eomme dix mille est à un, ^est» 
à-dire que chaque meml»e de l'État n'a pour 
sa part que la dix-millième partie de fautorité 
souveraine, quoiqu'il lui soit soumis tout en- 
Àer. Que le peuple soit composé de cent mitte 
liommes, Tétat des sujets ne change paiL el 
chacun porte également tout l'empire des loi% 
tandis que son suflhige, réduit à uncent^m^ 
liéme, a dix fois moins dMnfluence dans leur 
rédaction. Alors, le sujet restant toujours un, 
le rapport du souverain augmente en raison 
du nombre des citoyens ; d'où il suit que plus 
l*Btat s'agrandit, ptm la liberté diminue. 

Quand je dis que le rapport augmente, j'en- 
tends quil s'éloigne de l'égalité. Ainsi, plus li 
rapport est grand dans l'acception des géomè« 
tres> moins il jr a de rapport dans l'aoceptioQ 
commune .» dans la première, le rapport, con- 
sidéré selon la quantité, se mesure par l*ex* 
posant, et dans l'autre, considéré selon llden- 
Uté, il s'estime par la similitude. 



Or, moins les volontés particulières se rap- 
portent à la volonté générale, e*est-à-d^ les 
mœurs anx lois, plus la force réprimante doit 
augmenter. Brmc le gouvernement» pour dfare 
bon, doi^ être relativement plus fort a mesure 
que le peuple est plus nombreux. 

D*nn autre côté, Tagrandissement de l^Etal 
donnant aux dépositaires de l'autorité publi- 
ffue plus de tentations et de moyens d'abuser 
de leur pouvoir, plus le gouvernement doit 
avoir de force pour contenir le peuple, plus le 
souverain doit en avoir & son tour pour conte- 
nir le gouvernement. Je ne parle pas ici d'une 
force absolue , mais de la force relative dev 
diverses parties de l'Etat 

n suit de ce double rapport, que la propor- 
tton continue entre le souverain, le prince et 
le peuple, n'est point une idée arbitndre, mais 
une conséquence nécessaire de la nature du 
corps politique, n suit encore que Tun des ex- 
trêmes , savoir le peuple comme si^et , étant 
éxe et représenté par l'unité , toutes les fois 
que la raison doublée augmente ou diminue, 
la rsison simple augmente ou diminue sem- 
UaUement , et que par conséquent le moyen 
terme est change : ce qui fkit voir qu'il nV a 
pas une constitution de gouvernement unique 
et absolue, mais qu'il peut y avoir autant de 
gouvernements différents en nature, que d*B- 
bits différents en grandeur. 

Si, tournant ce système en ridicule, (m di* 
sait que pour trouver cette moyenne propor- 
tionnelle et Ibrmer le corps du gouvernement^ 
il ne fout, selon moi, que tirer la racine carrée 
ta nombre du peuple, le répondrais que je ne 
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prends ici ee nombre que pour un exemple; 
que les rapports dont Je parle ne se mesurent 
pas ^ulement par le nombre des hommes, 
mais ei^ général par la quantité d'action , la- 
quelle se combine par des multitudes de cau- 
ses ; qu'au reste, si pour m*exprimer en moins 
de paroles, j'emprunte un moment des termes 
de géométrie , je n'ignore pas cependant que 
la précision géométrique .n*a point lieu dans 
les quantités morales. 

Le gouvernement est en petit oe que le corps 
politique qui le renferme est en grand. C'est 
une personne morale douée de certaines facul- 
tés, active comme le souverain, passive comme 
l'Etat, et qu'on peut décomposer en d'autres 
rapports semblables; d'où naît, par consé- 
quent, une nouvelle proportion, une autre en- 
core dans celle-ci, selon Tordre des tribunaux, 
jusqu'à ce qu'on arrive à un moyen terme in- 
divisible, c'est-à-dire à un seul chef ou ma- 
gistrat suprême, qu'on peut se représenter, 
au milieu de cette progression, conune l'unité 
entre la série des fractions et celle des nomr 
bres. 

Sans nous embarrasser dans cette multipli- 
cation de termes , contentons-nous de consi- 
dérer le gouvernement comme un nouveau 
corps dans l'Etat, distinct du peuple et du sou- 
verain, et intermédiaire entre l'an et l'autre. 

n y a cette différence essentielle entre ces 
deux corps, que l'Etat existe par lui-même, 
et que le gouvernement n'existe que par le 
souverain. Ainsi, la volonté dominante du 
prince n'est ou ne doit être que la volonté gé- 
nérale ou la loi; sa force n'est que la force 
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publique concentrée en lui; sitôt qu'il Teu* 
tirer de lui-même quelque acte absolu et in- 
dépendant, la liaison du tout commence /»- se 
relâcher. S'il arrivait enfin que le prince eût 
une volonté particulière plus active que celle 
du souverain, et qu'il usât, pour faire obéir à 
cette volonté particulière, de la force publique 
qui est dans ses mains, en sorte qu'on eut, 
pour ainâ dire, deux souverains, l'un de droit 
et l'autre de fiait, à l'instant l'union sociale s'é- 
vanouirait, et le corps politique serait dissous. 
Cependant, pour que le corps du gouverne- 
ment ait une existence, une vie réelle qui le 
distingue du corps de l'Etat , pour que tous 
ses membres puissent agir de concert et ré- 
pondre à la fin pour laquelle il est institué, il 
lui faut un mo< particulier, une sensibilité 
commune à ses membres, une force, une vo- 
lonté propre qui tendent à sa conservation. 
Cette existence particulière suppose Jes as- 
semblées, des conseils, un pouvoir de délibé- 
rer, de résoudre, des droits, des titres, des 
privilèges qui appartiennent au prince exclu- 
irivement, et qui rendent la condition du ma- 
gistrat plus honorable à proportion qu'elle est 
plus pénible. Les difficultés sont dans la ma • 
nière d'ordonner, dans le tout, ce tout subal- 
tem«,- de sorte qu'il n'altère point la constitu- 
tiongénérale en affermissant la sienne ; qu il 
distingue toujours sa force particulière des- 
tinée à sa propre conservation, de la force p^ 
baque destinée à la conservation de l'Etat ; et 
au'^n un mot il soit toujours prêt à saxîrifler 
te gouvernement au peuple, et non le peuple 
au gouvernement. 



Fainenrs » bien que le oor|Mi artUldél du 
goayerDement soit Touvrage d'un autre oorpi 
artiflciel, et qu'il n*ait en quelque aozta 
qu'une vie empruntée et subordonnée, eete 
n'empêche pas qu'il ne puisse agir arec j^us 
ou moins de vigueur ou de célérité; Jouir, 
pour ainsi dire, d'une santé plus ou moiniB ro- 
buste; enfin, sans s'éloiger directement du 
but de son institution, 11 peut s'en écarter 
plusou moins, selon la manière dont tt est 
eonstitué. 

Cest de toutes ces différences que naissent 
les rapports divers que le gouvernement ÔM 
avoir avec le corps de l'Etat, selon les rap- 
ports accidentels et particuliers par lesqudf 
ce même Stat est modifié; car, souvent le 
gouvernement le meilleur en soi deviendra le 
plus vicieux, si ses rapports se sont altérés 
selon les défauts du coips poUtîque auquitf il 
appartient. 

IL — INi principe qui oonsfitoe lei diverses toinus d« 

gouvernement. 

Pour exposer la cause générale de ces dif- 
l&ences, il faut distinguer id le prince et le 
gouvernement, comme j'ai distingué ci-devant 
l'Btat et le souveram. 

Le corps du magistrat peut être conq^osé 
d^m plus grand ou moindre nombre de mem- 
bres. Nous avons dit que le rapp(»t di( sou- 
verain aux sigets était d'autant plus grand 
que le peuple était plus nombreux, et par 
une évidente analogie, nous en douvods Sim 



autant du goaTememeat à regard de» 
gjstrats. 

Or, la loree totale du gonyemement étant 
touiours celle de TEtat, ne yarie point; d*où 
Il soit que plue il uae de cette force sur ses 
propres membres, moins il lui en reste pour 
ag^ sur tout le peuple. 

Donc, plus les magistrats sont nombreux, 
plus le gouTcmement est fiiible. Comme cette 
maxime est fondamentale, appliquons-nous à 
la mieux éclaircir. 

Nous pouvons distinguer dans la persoime 
du magistrat trois volontés essentiellement 
différentes. Premièrement, la volonté propre 
de rindividu, qui ne tend qu'à son avantage 
particulier; secondement, la volonté com- 
mune des magistrats, qui se rapporte unique- 
ment à ravantage du prince, et qu*on peut 
appeler volonté de corps, laquelle est générale 
par rapport au gouvernement, et particu- 
lière par rapport à TBtat, dont le gouverne- 
ment fait partie; en troisième lieu, la vo- 
l<mté du peuple ou la volonté souveraine, 
laquelle est générale, tant par rapport à 
l'Etat considéré comme le tout, que par rap- 
port au gouvernement considéré comme par- 
tie du tout. 

Dans une législation parfaite, la volonté paiv 
ticuliàre ou individuelle doit être nulle, la vo- 
UaM de corps propre au gouvernement très su- 
bordonnée, et, par conséquent, la volonté géné- 
rale ou souveraine toujours dominante et la 
règle unique de toutes les autres. 

Selon Tordre naturel, au contraire, ces dif- 
fér^ites volontés deviennent plus actives à 



- 88 — 

mesure qu*etles se concentrent Ainsi, It 
TOlonté générale est toujours la plus £aible, 
la volonté de corps a le second rang, et la vo- 
lonté particulière le premier de tous; de sorte 
que, dans 7e gouvernement, chaque membre 
^ premièrement soi-même, et puis magis- 
trat, et puis citoyen, gradation directement 
opposée à celle qu'exige Tordre social. 

Cela posé, que tout le gouvernement soit 
entre les mains d'un seul homme, voilà la vo- 
lonté particulière et la volonté de corps par- 
faitement réunies, et par conséquent celle-ci 
au plus haut degré d'intensité qu'elle puisse 
avoir. Or, comme c'est du degré de la volonté 
que dépend l'usage de la force, et que la force 
absolue du gouvernement ne varie point, il 
s'ensuit que le plus actif des gouvernements 
est celui d'im seul. 

Au contraire, unissons le gouvernement à 
l'autorité législative; faisons le prince du sou- 
verain, et de tous les citoyens autant de ma- 
gistrats; alors la volonté de corps, confondue 
avec la volonté générale, n'aura pas plus d'ac- 
tivité qu'elle, et laissera la volonté particulière 
dans toute sa force. Ainsi, le gouvernement^ 
toigours avec la même force absolue, sera, 
dans son minimum, de force relative ou d'ac- 
tivité. 

Ces rapports sont incontestables, et d'autres 
considérations servent encore à les confirmer. 
On voit, par exemple, que chaque magistrat 
est plus actif dans son corps que chaque 
citoyen dans le sien, et que, par consé- 
quent, la volonté particulière a beaucoup plus 
d'influence dans les actes du gouvernement 
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que dans oeux du souyerain; car cLaque 
gistrat est presque toujours chargé de quel* 
qub fonction du gouvemement, au lieu que 
chaque citoyen, pris à part, n'a aucune fone- 
tion de la souyeraineté. D'ailleurs, plus l'Etat 
B^étend, plus sa force réelle augmente, quoi- 
qu'elle n'augmente pas en raison de son éten- 
due ; mais l'Btat restant le même, les magis- 
trats ont beau se multiplier, le gouvernement 
n'en acquiert pas une plus grande force réelle, 
parce que cette force est celle de l'Etat, dont 
la mesure est toujours égale. Ainsi, la force 
relative ou Tactivité du gouvernement dimi- 
nue, sans que sa ÎQtoa absoUie ou réelle puisse 
augmenter. 

n est sûr encore que Texpédition des alEalres 
devient ]^us lente à mesure que plus de gens 
en sont chargés; qu'en donnant éop à la pru- 
dence, on ne donne pas assez a la fortune; 
qu'on laisse échapper l'occasion, et qu'à force 
de délibérer, on perd souvent le fhiit de la 
délibération. 

Je viens de prouver que le gouvernement se 
reiftche à mesure que les magistrats se multi- 
plient, et j'ai prouvé ci-devant que plus le 
peuple est nombreux, plus la force réprimante 
doit augmenter : d'où il suit que le rapport 
des magistrats au gouvernement doit être in- 
rerse du rapport des sujets au souverain, 
c^esi4-dire que plus l'Etat s'agrandit, plus le 
gouvernement doit se resserrer, tellement que 
le nombre des ch^ diminue en raison de 
l^augmentation du peuple. 

Au reste, je ne parle id que de la force re- 
lative du gouvernement, et non de sa reeti« 
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tade; car, «a contraire, plus le mag^sbat eet 
nombreux, plus la Tdontô de aorpe ae rap- 
proche de la volonté générale; aa lieu que^ 
sons un magistrat unique, cette même vo- 
lonté de corps n'est, comme je l'ai dit. qvfun» 
Tolonté jnrticuliére. Ainsi, l'on perd diin cdté 
ce qu'on peut gagner de l'autre, et l'art du 
l^gâdateur est de savoir fixer le point où la 
f6rce et la volonté du gouvernement, toitfoun 
en proportion réciproque, se combinent dus 
le rap^»rt le plus avantageux à l'Btat. 

HL-*' Division des goiVBRiiDMiili. 

On a vu, dans le chapitre précédent, pom^ 
quoi l'on distingue les diverses espèces oa 
fourneB de gouvernements par les nombres 
des membres qui les composent ; ii reste à 
voir dans celuiHSi comment se fait cette divi- 
sion. 

Le souverain peut, en premier Ueo, eom»' 
mettre le dépôt du gouvernement a toatle 
peu^ ou à la plus grande partie du peuple, 
en scHte qu'U y ait plus de citoyens magistrats 
que de citoyens simples particuliers. On doime 
à cette forme de gouvttuemait le nom de 
démocratie. 

Ou bien, qu'a peut resserrer le goureme- 
ment entre les mains dHm petit nombre, 
en sorte qui! y ait plus de simples citoyens 
que de magistrats, et cette fbrme poiie le 
nom di*ariitoeratie. 

Enfin, il peut concentrer tout le gouverne- 
ment dans les mnin^ ([*m^ magistrat nniquCi 
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dont toos 168 antres tiennent leur pon?o^. 
Cette troisième fonne est la pins oommnne^ 
et a^appelle monareMey on goarememeat 
royal. 

On 6>it remarquer qne tontes oes formes^ 
on du moins les deux premières, sont susoep- 
tibles de plus ou de moins, et ont mdmû nos 
assez grande latitude; car la démocratie peot 
embrasser tout le peuple, on se resserrer Jus- 
qu'à la moitié. L'aristocratie à son tour peut, 
de la moitié du peuple^ se resserrer Jusqu'au 
pluspetitnombrelndéterminément. Laroyauté 
même est susceptible de quelque partage. 
Sporte eut constamment deux rois par sa 
ecmstitution, et l'on a yu, dans l'Bmpire ro- 
main, Jusqu'à huit empereurs à la fois, sans 
qu'on pût dire que l'empire fût divisé. Ainsi, 
fl y a un point où chaque forme de gouyemo- 
ment se confond avec la suivante, et l'on voit 
que, sous trois seules dénominations, le gou- 
vernement est réellement susceptible d'au- 
tant de formes diverses que l'Etat a de ci- 
toyens. 

njr a plus : ce mtoie gonvftmement pon^ 
vaut, à certains égards, se subdiviser en d'au- 
treis parties, l'une administrée d'une manière 
et l'autre d'tme autre, il peut résulter de ces 
troifl formes combinées une multitude de for- 
mes mixtos, doiit chacune est multipliabla par 
toutes les formes simples. 

On a de tout temps beaucoup disputé sur 
la meilleure forme de gouvernement» sans 
considérer que chacune d'elles est la meilleure 
en certains cas, et la pire en d'autres. 

6i dans les différents Etata. M ncHnbre des 
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ptf 1& poflMssfon, l'antre par la eonToittae: Il 
Tend la patrie à la mollesse, à la Tanité; il m 
à PBtat tous ses citoyens, pour les asserrir lOB 
mis aux autres, et tous à ropinion. 

Voilà pourquoi un auteur célèbre a dooné 
la Torta pour principe à la république; car 
toutes ces conditions ne sauraient snbcdster 
sans la vertu; mais, ftiute d*ayoir fait les dis- 
tinctions nécessaires, ce beau génie a man- 
qué souvent de justesse, quelquefois de clarté 
et n'a pas vu que l'autorité souveraine étant 
partout la même, le même principe d(dt 
avoir lieu dans tout Btat bien ecmstitné» plas 
ou moins, il est vrai, selon la forme da goo- 
▼eniement. 

Ajoutons qu'il n*y a p«ts de gouvernement 
al crâ^et aux guerres civiles et aux agitations 
Intestines que le démocratique ou populaire, 
parce qu'il n*y en a aucun qui tende si forte- 
ment et si continuellement à changer de 
forme, ni qui demande plus de vigilance et de 
courage pour être maintenu dans la sienne. 
C'est surtout dans cette constitution que ledr 
toyen doit s*anner de force et de constance, 
et dire chaque Jour de sa vie au fond de sou 
coeur ce que disait un vertueux palatin (f ) dans 
la diète de Pologne : Malo periculosam Uberia- 
tem quam quietum iervilium. I 

S'il y avait un peuple de dieux, fl se gou- 
vernerait démocratiquement. Un gouvemo- 
ment si parfait ne convient pas àdes hommea 



^ («) Le palatin de Posoanie, père da roi de Polocna 
4ae de Lorraine. 
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▼• — ]>e IMslocratle» 

Noof ayons ici deux personnes morales iras 
distinctes, savoir, le gouvernement et le sou- 
verain; et, par conséquent, deux volontés gé- 
nérales: Tune, par rapport à tous les citoyens; 
raatre, seulement pour les membres de Tad- , 
minlstration. Ainsi, bien que le gouvernement 
puisse régler sa police intérieure comme fl 
lui plaît, il ne peut jamais parler au peuple 
qu'au nom du souverain, c'est-à-dire au nom 
du peuple même, ce qu*il ne faut Jamais ou- 
blier. 

Les premières sociétés se gouvernèrent ails- 
tocratiquement. Les diefs des ûunilles délibé- 
raient entre eux des affaires publiques. Les 
jeunes gens cédaient sans peine à Tautoritéde 
Fexpérience. De là les noms de prêtre$, d'ofi- 
eieiêê, de ténat^ de gérontes. I^s sauvages da 
PAmérique septentrionale se gouvernent en- 
eore ainisi de nos Jours, et sont très bien gou» 
vemés. 

Mais à mesure que IMnégalité d'institution 
remporta sur Tin^alité naturelle, la richesse 
ou la puissance (i) fut préférée à l'flge, et Taris- 
tocratle devint élective. Bnfln, la puissance 
transmise avec les biens du père aux enfimts 
rendant les fEunilles patriciennes, rendit le 
nouvemement héréditaire, et Ton vit des sé- 
gateors de vingt ans. 

fl) Il en dair qne le mot o^molMciMi lesaneiflM 
■0 vent pas dire les meillears, mais les plus poiisaolii 



n y a done trois sortes d'aristocratie : 
tarelle, élective, héréditaire. La première ne 
conTient qu*à des peuples simples ; la troisième 
est le pire de tous les gouvernements la 
deuxième est le meilleur : c'est l'aristocratie 
proprement dite. 

Outre l'avantage de la distinction des deia 
pouvoirs, elle a celui du choix de ses mem- 
bres; car, dans le gouvernement populaire^ 
tous les dtojens naissent magistrats, mail 
odui-ci les borne à un petit nombre, et ili 
ne le deviennent que par élection (i), moyec 
par lequel la probité, les lumières, Texpé- 
rience et toutes les autres raisons de préfé- 
rence et d'estime publique sont autant de 
nouveaux garants qu'on sera sagemeat gou- 
verné. 

De plus, les assemblées se font pio&r commo- 
dément, les affaires se discutent mieux, s'ex- 
pédient avec plus d'ordre et de diligence; le 
crédit de TBtat est mieux soutenu chez l'étnui* 
ger par de vénérables sénateurs que par una 
multitude inconnue ou méprisée. 

En un mot^ c'est Tordre le meilleur et le 
plus naturel que les plus sages gouvernent 
la multitude, quand on est sur qu'ils la gou- 
verneront pour son profit et non pour le leur; 

(I) n impoite beaucoup de régler p«r des loif la 
Ibrme de releeUon des magistrats, car, en Tabandoii- 
5ant a la yoloaté da f rince , on ne peat éviwr de 
tomber dans l'aristocratie héréditaire, comme U esl 
arrivé anx répnbliqnes de VenUê et de ffeme. Aussi 
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il ne f aat point multiplier en Tain les res- 
sortSy ni &ire, avec yingrt mille hommes , ee 
que cent hommes choisis peuvent taire en- 
core mieux. Mais il faut remarquer que Tin- 
térêt de corps commence & moins diriger ici 
la force publique sur la règle de la Tolonté 
générale» et qu'ime autre pente inéyitâble en- 
lôye aux lois une partie de la puissance exé- 
eutive. 

A regard des conyenances particulières» û 
ne faut ni un Etat si petit, ni un peuple si 
simple et si droit» que Texécution des lois 
suiye immédiatement la volonté publique» 
comme dans une bonne démocratie. Il ne &ut 
pas non plus une si grande nation » que let 
chefs épars pour la gouverner puissent tran- 
cher du souverain chacun dans son départe- 
ment, et commencer par se rendre indépen- 
dants pour devenir enfin les maîtres. 

Mais si raristocratie exige quelques vertus 
de moins que le gouvernement populaire» elle 
en exige aussi d'autres qui lui sont propres, 
comme la modération dans les riches et le 
contentement dans les pauvres; car il semUa 
qu'une égalité rigoureuse y serait déplacée ; 
elle ne fût pas même observée à Sparte. 

Au reste» si cette forme comporte une cer^ 
taine inégalité de fortune» c'est bien pour 
qu'en général Tadministration des affaires pu- 
bliques soit confiée à ceux qui peuvent le 
mieux y donner tout leur temps» mais non 
pas» comme prétend Aristote» pour que les 
riches soient toujours préférés. Au contraire, 
il importe qu^un choix opposé apprenne quel- 
quefois au peuple qu'il y a» dans le mérite des 

M COHTBAT lOClAL. 4 



It^^t fiMr^ dB8 nisons de piéttrenot lUtt 
portantes «ne la nchene. 



TL — D» la BMMICfala; 

JitfKialoI, noua aTima eanaidér é la p rtnoe 
aootme une persoime morale et ecdleeti?^ unie 

Sr la force des lois, et dépositaire dans nSM 
I» poissanœ ezéeutive. Nous arona mais- 
tenant à considérer cette puissance réonla 
«itre les mains d*ane personne naturelle, d'un 
homme réel, qni seul ait le droit d'endicçoeer 
selon les lois. Cest eeqv^on appelle oa no- 
sarqneou on roL 

Tout an contraire des aubres admtntslwh 
ttons, oii nn être oolleetif représente un i» 
diTidu, dans ceUe-4^ on indlridu représenta 
un être coUectîf ; eo sorte que Funité monto 
qui constitue le prince est en même tempe 
me unité phytd^ue, dans laquelle toutes les 
fteultés que la loi rémiit dans l'autre, a?ee 
tant d'efforts» se trouveiit naturellement réu- 
nies. 

Ainsi, la Tolonté du peuple, et la ^elont6 
du prince» et la force publique de fBtat, et 
fil f<m» particulière du gouTemement^ tout 
T^KMid au même mobile; tous les ressorts de 
la macMne sont dans la même main, tofat 
marche au même but : il n*jF a pomt de nu»- 
?ements opposés qui s*entre-détruisent, ctFon 
ne peut imaginer aucune sorte de oonstitik- 
tlon dans laquelle un moindre effort j^rodutee 
une action plus ccNisidérable. Arehimède, assis 
tranquillemint sur le rivage, et tirant sans 
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peine à flot un grand vaisseau» me représente 
un moaarqae habile, gouvernant de son cabi- 
net ses vastes Btats, et faisant tout mouvoir 
en paraissant immobile. 

1^ s'il a*y a point de gouvernement qui 
ait plus de vigueur, il n'y en a point où la 
volonté particulière ait plus d*empire, et do- 
mine plus aisément les autres : tout marche 
au mâne but, il est vrai; mais oe but n'est 
point celui de la félicité publique, et la force 
même de Tadministration tourne sans cesse 
au préjudice de TBtat. 

Les rois veulent être absolus, et de loin on 
leur crie 4ue le meilleur moyen de l'être est 
de se faire aimer de leurs peuples. Cette 
maxime est très belle et même très vraie à 
certains égards. Malheureusement, on s'en 
moquera toujours dans les cours. La puis- 
sance qui vient de l'amour des peuples est 
sans doute la plus grande; mais elle est pré- 
ealxe et conditionnelle; Jamais les princes ne 
s'en eontenteront. Les meilleurs rois veulent 
pouvoir être méchante, s'il leur plaît, sans 
cesser d'être les maîtres. Un sermoneur politi- 
que aura beau leur dire que la force du peu- 
ple étant la leur, leur plus grand intérêt est 
que le peuple soit florissant, nombreux, re- 
doutable, ils savent très bien que cela n'esl 
paâ vrai. 

Leur intérêt personnel cet premièrement 
que le peuple soit faible, misérable et qu'il ne 
puisse jamais leur résister. J'avoue que, sup- 
posant les sujets toujours parfaitement sou- 
mis, l'intérêt du prince serait alors que le pei»- 
pie fût puissant, afin que cette puissance^ 
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étant la sienne, le rendit redoutable à ses toI« 
sins; mais comme cet intérêt n*est que se- 
condaire et subordonné, et que les deux sup- 
positions sont incompatibles, il est nature que 
les princec donnent toujours la ^férenoe à 
la maxime qui leur est le plus immédiatement 
utile. C*est ce que Samud représentait forte- 
ment aux Hébreux; c'est ce que MachiaTel a 
fait voir avec évidence. En feignant de don- 
ner des leçons aux rois, il en a donné de gran- 
des aux peuples. Le PHnee de MachiaTel est le 
liyre des républicains. 

Nous avons trouvé, par les rapports géné- 
raux, que la monarchie n'est convenable 
qu'aux grands Etats, et nous le trouvons en- 
core en l'examinant en elle-même. Plus l'ad- 
ministration publique est nombreuse, plus le 
rapport du prince aux sujets diminue et Gfftp- 
proche de l'égalité, en sorte que ce rapport 
est un ou l'égalité même dans la démocratie. 
Ce même rapport augmente à mesure que le 
gouvernement se resserre, et il est dans son 
maximum quand le gouvernement est dans 
les mains d'un seul. Alors il se trouve une 
trop grande distance entre le prince «t le 
peuple, et l'État manque de liaison. lH>ur la 
former, il faut donc des ordres intermédiairei^ 
il faut des princes, des grands, de la noblesatf 
pour les remplir. Or, rien de tout cela ne con* 
vientàun petit État, queruinent tous cesdegrés 




bien_ 

bien gouverné par un seul homme, et'chacun 

sait ce qui arrive quand le roi se donne des 

substituts. 
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Un défaut essentiel et inévitable, qvd met- 
tra toujours le gouyemement monarchique 
au-dessous du républicain, est que, dans oe- 
lui-d, la voix publique n'élève presque jamais 
aux premières places que des hommes éclairés 
et capables, qui les remplissent avec honneur; 
au lieu que ceux qui parviennent dans les mo- 
narchies ne Bont, le plus souvent, que de pe- 
tits brouillons, de petits fripons, de petits 
intrigants, à qui les petits talents, qui fonl^ 
dans les cours, parvenir aux grandes places, 
ne servent qu'à montrer au public leur iaeptie 
aussitôt qu'ils y sont parvenus. Le peuple se 
trompe bien moins sur ce choix que le prince, 
et uv homme d'un vrai mérite est presque 
aussi rare dans le ministère qu'unsotà latdte 
d*un gouvernement républicain. Aussi quand, 
par quelque heureux hasard, un de ces hom- 
mes nés pour gouverner prend le timon des 
affaires dans une monarchie presque abîmée 
par ces tas de jolis régisseurs, ouest tout sur- 
pris des ressources quil trouve, et cela fait 
époque dans un pays. 

Pour qu'un Etat monarchique pût être bien 
gouverné, il faudrait que sa grandeur ou son 
étendue fût mesurée aux feusultés de celui qid 
gouverne, n est plus aisé de conquérir que de 
régir. Avec un levier suffisant, d'un doigt on 
peut ébranler le monde, mais pour le soute- 
nir, il fout les épaules d'Hercule. Pour peu 
quTm Etat soit grand, le prmce est presque 
toujours trop petit. Quand, au contraire, U ar> 
rive que l'Etat est trop petit pour son ch^, 
ce qui est très rare, il est encore mal gou- 
^ernéf i>aroe que ie éi«i» ^vant toujours la 



gnBdear de ses Toes, oublie les intérêts des 
peuples, et ne les rend pas moins malheureux, 
par l'abus des talents qu'il a de trop, qu'un 
chef borné, par le défaut de ceux qui lui 
manquent. Il faudrait, pour ainsi dire, qu'un 
rojaume s'étendit ou se resserr&t à chaque 
r^^ne, selon la portée du prin^oe; au lieu que 
les talents d'un sénat, ajant des mesures plus 
fixes, l'Etat peut avoir des bornes constantes 
et raidministration n'aller pas moins bien* 

Le plus sensible inconvénient du gouvei^ 
nement d'un seul est le défaut de cette suo- 
cession continuelle qui forme dans les deux 
autres une liaison non interrompue. Un roi 
mort, il en faut un autre; les élections lais- 
sent des intervalles dangereux; elles sont 
(orageuses et, à moins que les citoyens ne soient 
d'un désintéressement, d'une intégrité que ce 
gouvernement ne comporte guère, la brigue 
et la corruption s*en mêlent. Il est difficile que 
celui à qui l'Etat s'est vendu ne le vende pas 
à son tour, et ne se dédommage pas, sur les 
faibles, de l'argent que les puissants lui ont 
extorqué. Tôt ou tard, tout devient vénal sous 
une pareille administration; et la paix dont 
on Jouit alors sous les rois est pire que le dé- 
8(Mrdre des interrègnes. 

Qu'a-t-on fait pour prévenir ces maux Y On 
a rendu les couronnes héréditaires dans cer- 
taines familles, et l'on a établi un ordre de 
succession qui prévient toute dispute à la mort 
des rois ) c'est-à-dire que, substituant l'incon- 
vénient des régences à celui des élections, on 
a préféré une apparence tranquille à une ad- 
miikiatration sage» et qu'on a mieux aimé ris- 



fomt d^T(rir popr chef des enâuits, desnumg- 
mB, des imbéciles, que d'avoir à disputer sur 
le ckoix des bons rois ; on n'a pac considéré 
gu'ep n'exposant ainsi aux risques de l'altep- 
natiTe, <m met presque toutes les chances con- 
tre soi. Cétait un mot très sensé que celui du 
jeune Denis, à qui son père, en lui reprocluint 
une action honteuse, disait : « Ten ai-Je donné 
l'exemple? — Aht répondit le fils, votre pore 
n'était pas roL » 

Tout concourt à priver de Justice et de rai- 
son un homme élevé pour commander aux 
autres. On prend beaucoup de peine, à ce 
qu*on dit, pour enseigner aux jeunes princes 
l'art de régner; il ne paraît pas que cette édu- 
catioa leur profite. On ferait mieux de com- 
mencer par leur enseigner l'art d'obéir. Les 
pins grands rois qu'ait célébrés l'histoire n'ont 
point été élevés pour régner, c'est une science 
qu'on ne possède Jamais moins qu'après l'a- 
voir trop apprise et qu'on acquiert mieux 
en. obéissant qu'en commandant. iVdm uH» 
Hssimu» idem ae breviuimus bonarum tnoio- 
ruinfiiererttiii deUcttu, cogtUxre quid aut noltie- 
ris iub aiio principe, aut volufris (1). 

Une juite de ce défaut de cohérence est 
l'inconstance du gouvernement royal, qui, se 
Réglant tantôt sur un plan, tantôt sur un aiH 
ire, selon le caractère du prince qui règne ou 
des gens qui régnent pour lui, ne peut avoir 
longtemps un objet fixe ni une conduite con- 
séquente, variation qui rend tocgours l'EtaA 
flottant de maxime en maxime, de projet m 

(li)Taoito.jEr<#t..i.L 
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projet, et qui n a pas lieu dans les autres grou- 
Ternements où le prince est toujours le mêmA 
Aussi voit-on qu'en général, s'i^ v a plus d6 
ruse dans une cour, ily a plus de sagesse dans 
un sénat, et que les républiques Yont à leurs 
fins par des vues plus constantes et mieux 
suivies, au lieu que chaque révolution dans 
le ministère en produit une dans TËtat, la 
maxime commune à tous les ministres, et pres- 
que à tous les rois, étant de prendre en toute 
diose le contre-pied de leur prédécesseur. 

De cette même incohérence se tire encore la 
solution d*un sophisme très familier aux poli- 
tiques royaux : c'est nonnseulement de compa- 
rer le gouvernement civil au gouvernement 
domestique, et le prince au père de famille, er- 
reur déjà réfutée, mais encore de donner liber 
ralement à ce magistrat toutes les vertus dont 
il aurait besoin, et de supposer toujours quels 
prince est ce qu'U devrait être, supposition à 
raide de laquelle le gouvernement royal est 
évidenmient préférable à tout autre, parce 
qu'il est Incontestablement le plus fort, et que, 
pour être aussi le meilleur, il ne lui manque 
qu'une volonté de corps plus confonne à la 
volonté générale. 

Mais si, selon Platon (1)^ le roi, par nature, 
est un personnage si rare, combien de fois la 
nature et la fortune concourront-elles à le 
couronner? Et si l'éducation royale corrompt 
nécessairement ceux qui la reçoivent, que doit' 
on espérer d'une suite d'hommes élevés pour 
régner? C'est donc bien vouloir s'abuser que 

ce ^ cum. 



de confondre le gouvernement royal arec ce- 
lui d'un bon roi. Pour voir ce qu'est ce gou- 
vernement en lui-même, il faut le considérer 
sous des principes bornés ou méchants, car 
Us arriveront tels au trône, ou le trône les 
rendra tels. 

Ces difficultés n*ont pas échappé à nos au- 
teurs ; mais ils n*en sont point embarrassés. 
Le remède est, disent-ils, d'obéir sans mur- 
mure. Dieu donne les mauvais rois dans sa co- 
lère, et U les faut supporter comme des châ- 
timents du ciel. Ce discours est édiûant, sans 
doute; mais Je ne sais s'il ne conviendrait pas 
mieui. en chaire que dans un livre de politi- 
que. Que dire d'un médecin qui promet des 
miracles et dont tout l'art est d'exhorter son 
malade à la patience? On sait bien qu'il faut 
souffrir un mauvais gouvernement quand on 
ra; la question serait d'en trouver un bon. 

▼n. — Des gouvernements mixtei* 

Â proprement parler, il n'y a point de gou« 
yemement simple. Il faut qu'un chef unique 
ait des magistrats subalternes ; il faut qu*un 
gouvernement populaire ait un chef. Ainsi, 
dans Ib partage delà puissance executive, il y 
a toujours gradation du grand nombre au 
moindre, avec cette différence que tantôt le 
grand nombre dépend du petit, et tantôt le 
petit du grmd. 

Quelquefois il y a partage égal, soit quand 
les parties constitutives sont dans une dépen* 
danoe mutuelle, comme dans le gouverne- 
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mmit d* Angleterre, eolt quand faaiori(6 do 
chaque partie est indépendante, mais impar- 
faite, eomme en Pologne. Cette dernière forma 
est mauvaise, parce qu'il n'y a point d*unité 
dans le gouTsmement et que l'Btat manque 
de liaison. 

Lequel vaut mieux d*nn gouvernement 
simple on d'un gouvernement mixte? Ques- 
tion fort agitée chez les politiques, et à la- 
quelle il &ut faire la même réponse que f ai 
faite d-devant sur tovta forme de gouveme- 
ment. 

Le gouvernement simple est le meilleur en 
Mi, par cela seul quil est simple. Mais quand 
la puissance executive ne dépend pas assea 
de la législative, c'est-à-dire quand il y a 
^us de rapport du prince au souverain que 
du peuple au prince, il faut remédier à oe dé- 
fieiut de proportion en divisant le gouverne- 
ment; car alors toutes ses parties n*ont pas 
moins d'autorité sur les sujets, et leur divi- 
sion les rend toutes ensemble moms fortes 
contre le souverain. 

On prévient encore le mâme inconvénient 
|0n établissant des magistrats intermédiaires, 
qui, laissant le gouvernement en son entier, 
wvent seulement à balancer les deux piuis- 
sances et à maintenir leurs droits respectillL 
Alors le gouvernement n'est pas mixte. Il esl 
tempéré. 

On peut remédier par des moyens sembla- 

les à l'inconvénient opposé, et quand le gou- 

viemement est trop Iflche, ériger des tarilyu- 

naux pour le ccmcentrer. Cela se pratiqi» 

dUM toutes les démocraties. Dans lô premier 
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esm, on divise le gouTernemenl pour l'ftl&dh 
bllr, et dans le second pour le renforcer; car le 
fimxiimum de force et de faiblesse a^ Crouvent 
également dans les gonvemements simples» 
au lieu que les formes mixtes donnent une 
force moyenne. 



JOL^Otê^anm fums de govronsBieiil iM pus 

propre & toat pays* 

La liberté, n'étant pas un finit de tous les 
cUmats, n*est pas à la portée de tous les peiw 
ples. nus on médite ee principe établi par 
Montesquieu, plus on en sent la yérlté. Vixm 
on le conteste, plus on donne ooeas&on de 
rétablir par de souTtiles {M'eûmes. 

Dans tons les gouTemements du nKmde, la 
persomie publique consomme et ne produit 
rien. IVoù lui Tient done la substance oon* 
sonmiéeT Du travail de ses membres. Cest 
le superflu des particuliers qui produit le 
nécessaire du public : d'où il suit que l'état 
ciTil ne peut subsister qu'autant que le 
trayail des liommes rend au delà de leurs be- 
soins. 

Or, cet excédant n'est pas le même dans 
tous les pajPB du monde. Dans idusieurs,!! est 
considérable; dans d'antres, médiocre; dans 
d'autres, nul; dans d'autres, négatil Ce rap- 
port dépend de la fertilité du climat, de la 
sorte de travail que la terre exige, de la nsr 
tnre de des productions, de la force de ses bar 
bitants, de la plus ou moins grande consonh 
YOfttion qui leur est nécessaire» et de pUisieurs 



— 108 «- 

autres rapports semblables desquels il esl 
composé. 

D*autre parfc, tous les gouvemements m 
sont pas de même nature ; il j en a de plus 
ou moins dévorants, et les différences sont 
fondées sur cet autre principe, que plus les 
contributions publiques s'éloignent de leur 
source^ et plus elles sont onéreuses. Ce n'est 
pas sur la quantité des impositions qu'il faut 
mesurer cette charge, mais sur le chemin 
qu'elles ont à faire pour retourner ^ans les 
mains dont elles sont sorties; quand cette 
circulation est prompte et bien établie, q\(oxL 
paye peu ou beaucoup, le peuple est toujoum 
ridie et les lances vont toujours bien. Au 
coDtxaire^ quelque peu que \b peuple donne» 
quand ce peu ne lui revient point, en donnant 
toujours, bientôt il s'épuise ; l'Etat n'est Ja- 
mais riche, et le peuple est toujours gueux. 

n suit de là que plus la distance du peupla 
au gouvernement augmente, et plus les tr^ 
buts deviennent onéreux. Ainsi, dans la démo- 
cratie, le peuple est le moins chargé; dans 
l'aristocratie, U l'est davantage; dans la mo- 
narchie, il porte le plus grands poids. La mo- 
narchie ne convient donc qu'aux nations opu- 
lentes ; l'aristocratie, aux Etats médiocres en 
richesse, ainsi qu'en grandeur ; la démocre,^ 
aux Etats petits et pauvres. 
. En effet, plus on y réfléchit, plup on trouve 
en ceci de différence entre les K^tats libres et 
les monarchiques : dans les premiers, tout 
s'emploie à l'utilité conmiurie; dans ^.es au- 
tres, les forces publiques et particulièreus sont 
réciproques, et l'upa «'augmente par l'affîd-* 



blissement de Tautre; enfin, aa llea de goa-< 
Temer les sigets pour les rendre beureux, le 
despotisme les rend misérables pour les gou- 
verner. 

Voilà donc, dans chaque climat, des causes 
naturelles sur lesquelles on peut assigner la 
forme du gouvernement à laquelle la force du 
climat rentndne, et dire même quelle espèce 
d'habitants il doit avoir. Les lieux ingrats et 
stériles, où le produit ne vaut pas le travail, 
doivent rester incultes et déserts, ou seule- 
ment peuplés de sauvages; les lieux où le tra- 
vail des hommes ne rend exactement que le 
nécessaire doivent être habités par des peu- 
ples barbares; toute politique y serait impos- 
sible; les lieux où Texcès du produit sur le 
^avail est médiocre conviennent aux peu- 
ples libres; ceux où le terroir abondant et 
fertile doime beaucoup de produits pour peu 
de travail veulent être gouvernés monarchi- 
quement, pour consmrier par le luxe du prince 
rexcés du superflu des sujets; car il vaut 
mieux que cet excès soit absorbé par le gou- 
vernement que dissipé par les particuliers. Il 
7 a des exceptions, je le sais, mais ces ex- 
ceptions mêmes confirment la règle, en ce 
qu'elles produisent tôt ou tard des révolu- 
tions qui ramènent les choses dans Tordre de 
la nature. 

Distinguons toiyours les lois générales des 
causes particulières qui peuvent en modifier 
reffet Quand tout la Midi serait couvert de 
r^ubliques et tout le Nord d'Etats despoti- 
ques, il n'en serait pas moins vrai que, par 
l'efiet dtt climat, le despotisme convient aux 
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pays chauds, la barbarie an pa^ fMdi^ et 
la bonne politiqae aux régions iatermédiidieii. 
Je vois encore qu'en accordant le principe, 
on pourra disputer sur Fapplication ; on pourra 
dire lu'n y a des pays froids très fertiles 
et des méridionaux très ingrats. Mais cette 
difficulté n'en est une que pour ceux qui 
n'examinent pas la chose dans tous ses rap- 
ports, n fout, conune Je Tai dégà dit, compter 
eeux des travaux, des forces, de la coDSoni- 
mation, etc. 

Supposons que de deux terrains égaux, Vvak 
rapporte cinq et Tautre dix. Si les habitants 
du premier consomment quatre et ceux du de^ 
nier neuf, fexcès du premier produit sera un 
cinquième et celui du second un dixième. Le 
rapport de ces deux excès étant donc inTerse 
de celui des produits , le terrain qui ne pn* 
duira que cinq donnera un superflu double âo 
oelui du terrain qui produira dix. 

Mais il n'est pas question d*un produit âo«- 
ble, et Je ne crois pas que personne ose mettre 
en général la fertilité des pays froids en éga- 
lité même avec celle des pays chauds. Toute* 
fbis, supposons cette égalité ; laissons,' si Ton 
veut, en t)alance l'Angleterre avec la Sidle^ et 
la Pologne avec l'Bgypte; plus au midi, noua 
aurons l'Afrique et les Indes; plup an Nord, 
nous n'aurons plus rien. Pour cette égalité de 
produit, quelle diiTérence dans la culture t En 
Sicile, û ne faut que gratter la terre ; ai AiH 
gleterre, que de soins pour la labourer t Or, là 
où il faut plus de bras pour donner le même 
produit, le superflu doit être nécessairement 
moindre. 



Confltâfirei* oatre cela, que la mdnie qoaft- 
tité d'hommes consomme Uœtuooup moins 
dans les pays chauds. Le dimat demande 
qu'on T 8(àt sobre pour se p(»rter bien : km 
Soropeens qui 'veulent j TiTre comme chea 
eux périssent tous de dyssenterie et d'indi- 

f estions. « Nous soomies^ dit Chardin» des 
êtes camassiôres, des loi:^, en comparaison 
des Âiriatiques. Quelques-uns attribuent la 
sobriété des Persans à ce que leur pays est 
moins cultivé, et moi^Je crois, au contraire, 
que lenr pays abonde moins en denrées, pan» 
quii en fout moins aux habitants. S& leur tiu- 
gidité, oontinue-t-il, était un effet de la di-» 
settedu pays, il n'y aurait que les pauTres 
qui manderaient peu, au heu que <^eBt géné- 
ralement tout le monde; et oa mangerait plus 
eu moins en chaque prorince selon la fertilité 
du pays, au lieu que la même sobriété sa 
trouve partout le royaume. Ss se louent fort 
de leur manière de vivre, disant qu'il ne tàut 
que regarder leur teint pour reconnaître com- 
bien elle est plus exo^ente que celle des chré* 
tiens. En effet, le teint des Persans est uni; ils 
ont la peau belle, fine et polie; au lieu que Is 
teint des Arméniens, leurs suj^ Q^ vivent 
à reuropéenne, est nâe, couperosé, etque leurs 
corps sont gros et pesants. » 

Hus on approche de la Ugne, plus les peu» 
jfles vivent de peu. Ds ne mangent presque 
pas de viande; le riz, le maife, le euxcnz, le 
mu, la cassave, sont leurs aliments ordinaires* 
Dy a aux Indes des millions d*homme8 dont la 
nounritnrene coûte pas un sol par jour. Nous 
voyons en Burope même des différences sen- 
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ilbles pour l'appétit entre les peuples du 
Nord et ceux du Midi. Un Espagnol Ti?ra 
huit jours du dîner d'un Allemand. Pans lea 
pa3r8 où les hommes sont plus voraces» le luxe 
se tourne aussi vers les choses de oonsonmia- 
tion. Bn Angleterre, il se montre sur une 
table chargée da viandes; en Italie^ on tous 
régEde de sucre et de fleurs. 

Le luxe des vêtements offre encore de sem- 
blables différences. Dans les climats où les 
ébangements des saisons sont prompts et vio* 
lents, on a des habits meilleurs et plus sim- 
ples; dans ceux où Ton ne s'habille que pour 
la parure, on y cherdie plus d'écla^ que d'u- 
tilité; les habits eux-mêmes y sont un luxe. 
A Naples, vous verrez tous les jours se piro^ 
mener au Pau^ylippe des hommes en Vttte 
dorée et point de bas. Cest la même chose 
pour 1er bfttiments; on donne tout à la nor 
gniflcence, quMid on n'a rien à craindre des in- 
jures de l'air. A Paris, à Londres, on veut être 
logé chaudement et commodément ; à Madrid, 
on ades salons superbes, mais point de fenêtres 
quiferment,et l'on couche dans des nids à rats. 

Les aliments sont beaucoup plus substan- 
tiels et succulents dans les pays chauds ; c'est 
une troisième différence qui ne peut manquer 
d'influer sur la seconde. Pourquoi mange-trOC 
tant de légumes en Italie? parce qu'ila y sont 
bons, nourrissants, d'excellent goût. Bn 
France, où ils ne sont nourris que d'eau, ils 
ne nourrissent point et sont presque comptés 
pour rien sur les tables. Ds n'occupent pour« 
tant pas moins de terrain, et coûtent du 
moins autant de peine à cultiver. C'est une 
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expérience faîte que les blés de Barbarie, 
d'ailleurs inférieurs à œux de France, ren^ 
dent beaucoup plus en farine, et que ceux de 
France, à leur tour, rendent plus que les blés 
du Nord . d'où l'on peut inférer qu'une grada- 
tion semblable s'observe généralement dans la 
même direction de la li^e au pôle. Or, n'est- 
eepas un désavantage visible, d'avoir dans un 
produit égal une moindre quantité d'aliments? 

A toutes ces différentes considérations, 
J*en puis ijouter une qui en découle et qui 
les fortifie, (^est que les pays chauds ont 
moins besoin d'habitants que les pays froids. 
et pourraient en nourrir davante^, oe qui 
produit un double superflu, toujoui-s a l'avan- 
tagre du despotisme. Plus le même nombre 
d'habitants occupe une grande surface, plus 
les révoltes deviennent difflciles, parcb qu'on 
ne peutse concerter, ni promptement ni secrè- 
tement, et qu'il est toujours facile au gouvei^ 
nement d'éventer les projets et de couper 
les oomFiunications ; mads plus un peuple 
nombreux se rapproche, moins le gouver- 
nement peut usurper sur le souverain ; les 
chefs délibèrent aussi sûrement dans leurs 
chambres que le prince dans son conseil, et la 
foxile s'assemble aussitôt dans les pjaces que 
les troi^pes dans leurs quartiers. L'avantage 
d'un gouvernement tyrannique est donc, en 
ceri, d'agir à grandes distances. 

A l'aide des points d'appui qu'il se donne, 
sa foret augmente au loin comme celle des 
leviers (i). Celle du peuple, au contraire, n'a- 

(«) œâ ne eontredit pa» ea qae f ai dit oi-devant. 



git qoê eonoentrée ; elle iTéyapore et m peid 
en É'étandanty comme Teffet de jE poudre 
égaiaek terre, et qui ne prend feu que gnia 
à grain. Lee pays les moine peuplés sont ainsi 
les plus propresà la tyrannie; les bêtes Hfro» 
ces ne régnent que dans les déserts. 

n. — DsiilgiieB dte bon gonnmenMDt; 

Quand done on demande abBolument qufil 
esl le meilleur gouvernement, on fait une 
question insoluble, comme indéterminée ; ouy 
Si Pou veut, elle a autant de bonnes soluâooQS 
quil 7 a de combinaisons possibles dans les 
positions absolues et relatives des peuplas. 

liais si on demandait à quel signe on peut 
connaître qu'un peuple donné est bien ou mal 

guvemé, ce serait autre chose, et la question 
fiiit pourrait se résoudre. 
Cependant on ne la résout points panœ que 
chaorn veut la résoudre à sa manière. Lessii> 
iets vantent la tranquillité publique, les ci- 
toyens la libertédes particuliers; l'un préfère la 
sûreté des possessions, et Tautre celle des 
personnes ; l'un veut que le meilleur gouver- 
nement soit le plus sévère; l'autre soutient 
que c'est le plus doux; celui-ci veut qu'on pu» 



& 



• n, e. XI) rar lai iaeoavéBieiiii ùm grands Etats, car 

^ swisait là de raatoriié du goaTernemaa* tut sas 
memores, ef U s'agit id de sa foroe contre fas sa- 
Jais. Ses oierabree epare Ivi senrant de point d'SppaA 
pour agir aa loin sur le peaple, asals U n'a ual point 
a'appoi pour agir directement sor ses membres m^ 
mes. linsi. dans l'an des cas, la longueor da leîisr en 
&t lateiblesse, etlafsiMdaaa l'antre 



nigseles erimes, et celui-là qu'on les pré- 
Tienne ; Tun trouve l)eau qu'on soit craint des 
Toisins, rautre aime mieux qu'on en soit 
jgnoré; Fun est content quand Targrentcir* 
cule, Tautre exige que le peuple ait du pain» 
Quand même on conviendrait sur ces points 
et d'autres semblables, en serait-on plus 
avancé ? Les quantités morales manquant de 
mesure précise, fÛt-on d'aoeord sur le «gué» 
comment Têtre sur l'estimation ? 

Ponr moi, je m'étonne toi^onrs qa'on mé- 
connaisse un signe aussi simple, ou qu'on ait 
la mauvaise foi de n'en pas convenir. Qntile 
est la fin de l'association politique? C'est la 
conservation et la prospérité de ses membresL 
fit quel est le signe le plus sûr qu'ils se eonn 
servent et prospèrent? c'est leur nombre et 
leur population. N'allés dono pas chercber ail- 
leurs ce signe si disputé. Toutes choses d'ail- 
Iffiirs égales, le gouvernement sous lequel^ 
sans moyens étrùagers, sans naturaUsation» 
sans colonie, les citoyens peuplent et multi- 
fileaûX davantage, est infailliblement le meil« 
leur; celui sous lequel un peuple diminue et 
dép^t est le pire. Calculateurs, c*est main* 
tenant votre affaire : comptez» mesurez, eam* 

(4). 



CD On doit Juger sur la niAiiie principe des siédft. 
qui méritent la préférence ponr la prospérité dn genre 
fimnain. On a trop admiré ceux où Ton a vu neorir lee 
lettres et les arts, sans pénétrer l'objet secret de leur 
raltnre sans en considérer le faneste effet : tdçtsê 
affud hnperitoê humanitas voeabatur. ettm pars 
gervUuiU essef. Ne verrons-nons jamais dans les 
maximes des liTres IHntérèt grossier qn\ fait parler les 
aatews? Non, quoi qu'ils en paissent dire; 
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X. — De rabos du gonvernement et de ia pentt 

à dégénérer. 

Comme laTOlonté particuliôreagit sans cesse 
contre la Tolonté générale, ainsi le gouTeme- 
ment fait un effort continuel contre la sou*- 
yeraineté. Plus cet effort augmente, plus la 

malgré son éclat, un pays se dépenple, il n'est pas mi 
que tout aille bien; et il ne suffit pas qu'un poète ait 
oent mille livres de rente pour que son siècle soit le 
meilleur de tous. U faut moins regarder an repos ap- 
parent et a ia tranquillité des cliefs qu'an bien-ètre 
des nations entières, et surtout des Etats les plus nom- 
breux, ta grêle désole quelques cantons, mais elle 
fait rarement disette. Les émeutes, les guerres civiles 
effarouchent beaucoup les chefs, mais elles ne font pas 
les vrais malheurs des peuples, qui peuvent mànie 
avoir du relâche, tandis qux)n dispute à qui les ty- 
rannisera. C'est de leur état permanent que naissent 
leurs prospérités ou leurs calamités réelles: quand 
tout reste écrasé sous le Joug, c'est alors que tout dé- 
périt, c'est alors que les chers, détruisant a leur aise, 
ubi êoliiudinem feioiunt pacem appellani. Quand 
les tracasseries des erands agilaieni le royaume de 
France, et que le coaaiuteur de Paris portait an par- 
lement un poignard dans sa poche, cela n'empèâiait 
pas que le peuple français ne vécût heureux et nom- 
Dreux, dans une honn^ et libre aisance. Autrefois, 
la Grèce fleurissait au sein des plus cruelles guerres; 
le sang y coulait à flots, et tout le pays était couvert 
d'hommes. K ^mblait, dit Machiavel, qu'an milieu 
des meurtres, des proscriptions, des guerres civiles, 
notre république en devint plus puissante : ^ vertu 
de ses citoyens, leurs mœurs, leur indépendance, 
avaient plus d'effet pour la renforcer "que tontes ses 
dissensions n'en avaient pour Taffaiblir. Un peu d'a- 
gitation donne du ressort aux âmes, et ce qui fait 
vraiment prospérer l'espèce est moins la paix aae la 
liberté» 
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eonstitutlon s'altère; et comme 11 n'y a point 
ici d'antre TOlonté de corpa qui» résifitant à 
celle du prince, fasse équilibre avec elle, il doit 
arriver wt ou tard que le prince opprime en- 
fin le souverain et rompe le traité social. Cest 
lÀ le vice jnliérent et Inévitable *pi , lès la 
naissance du corps politique, tend sans relftche 
à le détruire, de même que la vieillesse et la 
mort détruisent enân le corps de l'homme. 

n y a deux voies générales par lesquelles 
un gouvernement dégénère, savoir : quand il 
86 resserre ou quand TEtat se dissout. 

Le gouvernement se resserre quand il passe 
du grand nombre au petit , c*est-à-dire de la 
démocratie à Taristocratie, et de Taristocra- 
tie à la royauté. Cest là son inclination nato- 
lelle (i). S'il rétrogradait du petit nombre «o 

(f) La formatton lente el leprogrès de la république 
de Venise dans ses lagunes offrent an exemple notable 
de ceUe succession, et il est bien étonnant que, depuis 
plus de douze cents ans. les Vénitiens semblent n'en 
Itre encore qu'an second terme, lequel commença au 
Serrar di Consiglio 1198. Quant aux anciens ducs 
qa'on leur reproche, quoi qu'en puisse dire le Squiti- 
nio deUa Hoertà veneta, U est prouvé qu'ils n'ont 
point été leurs souverains. 

On ne manquera pas de m'objecter la république 
romaine, qui suivit, dira-t-on, un progrès tout con- 
traire, passant de la monarchie à raristocratie, et de 
Faristocratie 2k la démocratie. Je suis bien éloigné d'ea 
penser ainsi. 

Le premier établissement de Romulus fut un gon» 
femement mixte, qui dégénéra promptement en des- 
potisme. Par des causes particulières, lOstat périt avant 
le temps, comme on yoit mourir un nouveau-né avant 
d'avoir atteint ''âge d'homme L'expulsion des Tar« 
quins fut la véntable époque de la république^ ^aia 
elle ne prit pas d'abord une forme constante, parce 
qu'on ne fit que la moitié de l'ouviage, en n'aboiiMaal 



gnsûAt on pourrait dire quH se rellQi»; 
ce progrès inTerse est impossible. 

Bn effets jamais le goavemement nectaige 
de forme cjue quand son l e na or t usé le laisse 
trop affaiblir pour eonserrer la sienne. Or, sH 
se relâchait encore en s'étendant, sa force d»- 
Tiendrait tout à iUt nulle, et il suMstarail 
encore moins. D fiiut donc remonter et serrer 
le ressort à mesure qu*il eéde; autrement 
fBtat qu'il soutient tomberait en mine. 



pas le patrfdat : car, de ceue manière, niristoendl 
jbftréditaire, qvi est la pire des administrations léflO- 
nes, restant en connu ayoc ia démoeratie, la forma 




fbnTemenent et one véritable démocratie. Bn efb^ 
M peuple alors n'était pas seulement souverain, mais 
anssi magistrat et Juge ; le sénat n'était qu'un tribonai 
^m tons-ordre, pour tempérer on concentrer le govrer- 
aament ; et les consuls eux-mêmes, bien qae natri- 
eteiM, bien que premiers magistrats, bien que ffénénua 
abeolns a la guerre, n'étaient à Home que Tes piésl* 
dents du peuple. 

Dés lors, on vit aussi le gouTsmenent prendie n 
pente naturelle et tendre fortement à raristoeratie. U 

etrteiat s'abolissant comme de lui-même, rarfstocra- 
n'était plus dans le corps des patriciens comme eDe 
est a Tenise et à Gènes, mais dans le corps dm Sénat, 
eomposé de patriciens et de plébéiens ; mémo dans le 
corps de tribuns, quand ils commencèrent d*iisàrp<r 
une puissance actire, car Ses mots ne font rten aax 
dioses, et quand le peuple a des chefs qui gonreraent 
pour lui, 4ueluue nom que portent ces chera. e^est Cou* 
jours une aristocratie. 

De l'abus de raristoeratie naquirent les guerres etr^ 
lès et le tnumTirat Sylla. Jules Géaar, Auguste, dé- 
tinrent dans le fait de Térrtables mdnarmies« et enfla, 
sons le despotisme de Tibère. TEtat ftit dissous. L'bl»- 
toiie romaine ne dément donc pas mon prinelpe i eBs 
leconflraM. 
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Le M8 de Ja digsolation de rstali p6al anl- 
VBT de deux manières : 

Premièrement, quand le prince n'adminis- 
tre plus TEtat selon les lois, et qu*a usurpe 
18 pouvoii jBouverain. Alors, U se fait un chan« 
gement remarquable : c'est que, non pas le 
gouTemementy mais TBtat se resserre; Je 
veux dire que le grand Btat se dissouli et 
qu'il s'en forme un autre dans celui-là, ccmi- 
posé seulement desmemhresdu gouvernement, 
et qui n*eBt plus rien au reste du peuple que 
son maître et son tyran. De sorte qu'à l'ins- 
tant que le gouyemeraent usurpe lasouverai- 
aeté, le pacte social est rompu; et tous les 
simples citoyens, rttitrés de droit dans leur 
liberté naturelle, soni fiireés» mais non pas 
obUgés d'obéir. 

Le même cas arrive aussi quand les mem- 
bres du gouvernement usurpent séparément 
lepouvoir qu'ils ne doivent exercer qu'en corps, 
ce qui n'est pas une moindre infraction des 
lois, et produit encore un plus grand désordre. 
Alors on a, pour ainsi dire, autant de princes 
que de magistrats, et TBtat, non moins di- 
visé que le gouvernement, périt ou cbange de 
fi^me. 

Quand rBtat se dissout» Tabus du goum- 
nement, quel qu'il soit, prend le nom conunun 
d'onoreMc. Bn distingruant, la démocratie dé- 
génère en ocMocrolie, l'aristocratie en ofygwr- 
eMÉ; ffdouterai que kt royauté d^rénère en 
fyrann^e; mais ce dernier mot est équivoque 
et demande explication. 

Dans le sens vulgaire, un tyran est un rot 
qui gouverne avec violence et sans égaidi la 



fostice et aux lois. Dans le sens précis, un 
^yran est un particulier qui efarroge Tautorité 
royale sans y avoir droit. Cest ainsi que 
les Grecs entendaient ce mot de tyran : ils le 
donnaient indifféremment aux bons et aux 
mauvais princes dont l'autorité n'était pas lé- 
gitime (1). Ainsi, tyran et usurpateur sont deux 
mots parfaitement synonymes. 

Pour donner différents noms k différentes 
choses, j'appelle tyran l'usurpateur de l'auto- 
rité royale, et dapote l'usurpateur du pouvoir 
souverain. Le tyran est celui qui s'ingère con- 
tre les lois k gouverner selon les lois ; le des- 
pote est celui qui se met au-dessus des lois 
mêmes. Ainsi, le tyran peut n'être pas des- 
pote, mais le despote est toujours tynoL 



K — Ds la mort du corps politique. 

Telle est la pente naturelle et inévitable des 
gouvernements les mieux constitués. Si Sparte 
et Rome ont pâi, quel Btat peut espérer de 
durer toujours? Si nous voulons former un 

(I) « Omnes enim et habentor et dlcuntor tyranni, 
qm protestate ntantnr perpetna ia ea ciyitate qa» 
ubertate usa est. » (Corn. Nep., in. Miltiad., n. 8.1 II 
est vrai qu'Aristote (Jfor. Nteom, 1. VIII, c. x) distin- 
gae le tyran da roi, en ce que le nremier gouyerne 

{»oar sa- propre ntilité, et le second seulement pour 
'utilité 4e8 sujets; mais outre que généralement tous 
les auteurs grecs ont pris le mot tyraD dans un autre 
sens, comme il parait surtout par le Biéron de Xéno- 

Shon, il s'ensuivrait de la distinction d'Aristoie que, 
«puis le commencement du monde, il n'aurait pal 
encore existé un seul rot. 



établissement durable, ne songreons donc point 
à le rendre étemel. Pour réussir, il ne faut pas 
tenter Timpossible, ni se flatter de donner à 
l'ouvrage des hommes une solidité que les 
choses humaines ne comportent pas. 

Le corps politique, aussi bien que le corps 
de rhomme, commence à mourir dés sa nais- 
Bance et porte en lui-même les causes de sa 
destruction. Mais Tun et Tautre peuvent avoir 
une constitution plus ou moins robuste et 
propre à le conserver {dus ou moins long- 
temps. La constitution de Thomme est l'ou- 
vrage de la nature; celle de TEtat est l'ou- 
vrage de Tart. H ne dépend pas des hommes 
de prolonger leur vie; il dépend d'eux de pro- 
longer celle de TEtat aussi loin qu'il est pos- 
sible, en lui donnant la meilleure oonstitu- 
tioii qu'il puisse avoir. Le mieux constitué 
finira, mais plus tard qu'un autre, si nul acci- 
dent imprévu n'amène sa perte avec le 
temps. 

Le principe de la vie politique est dans l'au- 
torité souveraine. La puissance législative est 
le cœur de l'Etat; la puissance executive 
en est le cerveau, qui donne le mouvement k 
toutes les parties. Le cerveau peut tomber en 
paralysie et l'individu vivre encore. Un homme 
reste imbécile et vit; mais sitôt que le cœur 
a cessé ses fonctions, l'animal est mort 

Ce n'est point par les lois que l'Etat subsiste^ 
(f est par le pouvoir législatif. La loi d'hier 
n'oblige pas aujourd'hui; mais le consente- 
ment tacite est présumé du silence, et le sou- 
verain est censé conûrmer incessamment les 
lois qu'il n'abroge 9b«« pouvant le faire. Toul 



06 qu*il a déâaré Tonloir une fbis, fi le TeiA 
touioTXTS, à moins qu*il ne le réroque. 

Pourquoi donc porte-t-on tant de respect 
anx anciennes lois? Cest pour cela même. OQ 
doit croire qu'il n*j a que Texcellenee des to- 
lontés antiques qui les ait pu consenrer si 
longtemps ; si le souverain ne les eût reconnu 
constamment salntaires, il les eût mille fols 
révoquées. Voilà pourquoi, loin de ei'affàiblir, 
les lois acquièrent sans cesse une force non- 
Telle dans tout Etat bien constitué; le pré- 
jugé de Tantiquité les rend chaque Jour plufl 
vénérables : au lieu que/partout où les lots s'af- 
fiEdblissent en vieillissant, cela prouve qu'iln'y a 
plus de pouvoir législatif et querstat ne vitplus. 



ZOL— ComsMBt SB atlnlisnt rantorité «wvonliie. 

Le souverain n'a3rant d'autre foiee que la 
puissance législative, n*agit que par des lois; 
et les lois n'étant que des actes authentiques 
de la volonté gâiérale, le souverain ne saurait 
agir que quand le peuple est assemUé. Le 
peuple assemblé, dira-t-on : quelle chhnèret 
Cest une chimère ai^ourd'hui, mais œ n'en 
était pas une 11 y a deux mille ans. Les hom" 
mes ont-ils changé de nature? 

Les bMnes du possible, dans les choses mo- 
zales, sont moins étroites que nous ne pen- 
sons; ce sont nos faiblesses, nos vices, nos 
préjugés qui les rétrécissent. Les ftmes bas- 
ses ne croient point aux grands hommes! de 
vils esclaves sourient d'an air moqueur à os 
DomdeMfterf^ 



Par ce qui s*est fait, considérons œ qui 
peut 86 faire. Je ne parlerai pas des ancien- 
nes républiques de la Grèce; mais la répu- 
blique romaine, était^ ce me semble, un grand 
Etat, et la ville de Rome une grande ville. 
Le diemier cens donna dans Romme quatre 
cent mille citoyens portant armes, et le der- 
nier dénombrement de l'empire, plus de qua- 
tre millions de citoyens, sans compter les su- 
Jets, les étrangers, les femmes, les enfants, 
les esclaves. 

Quelle difficulté nlmaginerait-on pas d'as- 
sembler fréquemment le peuple immense de 
eette capitale et de ses environs? Cependant 
Jl se passait peu de semaines que le peuple 
romain ne fût assemblé, et môme plusieurs 
fois* Non-seulement il exerçait les droits de 
la souveraineté, mais une partie de ceux du 
gouvernement. Il traitait certaines affaires, il 
Jugeait certaines causes, et tout ce peuple 
était sur la place publique presque aussi sou- 
vent magistrat que citoyen. 

Hn remontant aux premiers temps des na- 
tions, on trouverait que la plupart des anciens 
gouvernements, môme monarchiques, tels que 
eeux des Macédoniens et des Francs, avaient 
de semblables conseils. Quoi qu'il en soit, ee 
Beul Hait incontestable répond à toutes les 
difficultés; de l'existant au possible, la eOD- 
•âqofilice me parait bonne. 



— 124 — 



Xin. — fktlte. 

Il ne suffit pas que le peuple assemblé ait 
une fois fixé la constitution de l'Etat, en don- 
nant la sanction à un corps de lois; il ne suf- 
fit pas qu'il ait établi un gouvemement per- 
pétuel ou qu*il aitpourruune fois pour toutes 
à l'élection des magistrats. Outre les assem- 
blées extraordinaires que des cas imprévus 
peuvimt exiger, il faut qu'il y en ait de flxen 
et de périodiques que rien ne puisse abolir ni 
proroger, tellement qu'au jour marqué le peu- 
ple soit légitimement conyoqué par la loi, sans 
qu'il soit besoin pour cela d'aucune autre con- 
Yocation formelle. 

Mais, hors de ces assemblées {uridiques par 
leur seule date, toute assemblée du peuple qui 
n'aura pas été convoquée par les magistrats 
préposés à cet effet selon les formes prescrites 
doit être tenue pour illégitime, et tout ce qui 
s'y fait pour nul, parce que l'ordre même de 
s'assembler doit ânaner de la loi. 

Quant aux retours plus ou moins firéquents 
des assemblées légitimes, ils dépendent de 
tant de considérations qu'on ne saurait donner 
làrdessus des règles précises. Seulement, on 
peut dire en général que plus le govveme- 
ment a de force , plus le souverain d(^ se 
montrer fréquemment 

Oed, me dirart-on, peut être bon pour une 
seule ville; mais que faire quand l'Btat en 
comprend plusieurs? Partagera-t-on l'autorité 



couveraliie^ on bien doit-on la concentrer dam 
une seule ville et assujettir tout le reste? 

Je réponds qu'on ne doit faire ni l'un ni 
Tautre. Premièreîment, l'autorité souveraine 
est simple et une, et Ton ne peut ^a diviser 
sans la détruire. Bn second lieu, une ville, 
non plus qu'une nation, ne peut être légiti« 
mement sujette d'une autre, parce que Tes- 
sence du corps politique est dans raccord de 
robéîssance et de la liberté, et que ces mots 
de sujet et de souverain sont des corrélations 
identiques dont Tidée se réunit sous le seul 
mot de citoyen. 

Je réponds encore que c'est toi^ours un 
mal d*unir plusieurs villes en une seule cité; 
et que, voulant faire, cette union. Ton ne doit 
pas se flatter d*en éviter les inconvénientei 
naturels, n ne faut point objecter l'abus des 
grands Etats à celui qui n'en veut que de pe- 
tits. Mais comment donner aux petits Etats 
assez de force pour résister aux grands, 
oomme jadis les villes grecques résistèrent au 
grand roi, et comme plus récemment la Hol- 
lande et la Suisse ont résisté à la maison 
d'Autriche? 

Toutefois, si on ne peut pas réduire l'Etat à 
de Justes bornes, il reste encore une res- 
source : c'est de n'y point souffrir de capi- 
tale, de foire siéger le gouvernement alterna- 
tivement dans <£aque ville, et d'y rassembler 
auss^ tour à tour les états du pays. 

Peaplez également le territoire, étendeB-gr 
partout les mêmes droits, portez-y partout 
l'abondance et la vie; c'est ainsi que l'Etat 
deviendra tout à la fois le plusfort et lemieux 
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g o u f m ié qu'il soit possible. SoaTena^/mft 
que les mufs des Tilles ne se forment que 
da débris des msisons des champs. A dia- 
qoe pal^ que Je vois élever dans la capl* 
iaHe, je crois voir mettre en masures tout un 

psja* 

XIT,«-Mta 

A Pinstant que le peuple est légitimcUtnent 
assemblé en corps souverain, toute Juridiction 
du gouvernement cesse, la puissance exéen- 
ttTe est suspendue, et la personne du der» 
nier dtojen est aussi sacrée et inviolable que 
celle du premier magistrat, parce qu*où se 
tvouye le représenta il n*y a plus de repré- 
sentant La plupart des tumultes qui s'élevè- 
rent à Rome dans les comices, yinrent d'avoir 
ignoré ou négligé oette régie. Les consuls 
alors n'étaient que les présidents du peuple; 
les tribuns, de simples orateurs (l); le sâont 
n'était rien du tout. 

Ces intervalles de suspension, où le prince 
reconnaît ou doit reconnaître un supérieur 
actoû, lui ont toujours été redoutables, et 
œs assemblées du peuple, qui sont Tégide du 
eorps politique et le frein du gouvernement, 
ont été de tout temps l'horreur des chefe; 
aussi n*épargnent-il8 jamais ni soins ni ob- 
jections, ni difficultés, ni promesses, pour en 

^ (I) A pen prés selon le sens qn'on donne a oo nom 
dans le Pariement d'Angleterre. La ressemblance de 
cas emplois eàt mis en conflit les consuls et les tribnBB, 
toute jariiliciion eût été sospendae» 



I 
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téM» les eHoyena Quand eeux-d sont «fi^ 
feSy lâches pusillanimes, plus «moureaz da 
vspoB que de la liberté, ils ne tiennent pas 
longtemps contre les efforts redoublés da 
gouTemement; c'est ainsi que la force lésis- 
tûite augmentant sans cesse, Tautorité soo- 
TOaine s'évanouit à la fin, et que la plupart 
des cités tombent et périssent avec le temps. 
Mais entre Tautorité souveraine et le gon- 
mmement arbitraire, il ef introduit quelquefois 
UD poumir moyen dont il &ut parier. 

XT. —Des députis oa wprémuinti. 

SttOtquele service public cesse d'êtrsla 
pebicipale afifaire des citoyens, et qu'ils ai- 
ment mieux servir de leur bourse que de leur 
personne, TEtat est déjà prés de sa mine. 
Faat-H marcher au combat, ils payent des 
troupes et restent chec eux ; faut-il aller au 
conseil, ils nomment les députés et restent 
chez eux. A force de paresse et d'argent, ils 
oxàt enfin des soldats pour asservir la patrie» 
et des représentants pour la vendre. 

C'est le tracas du conmieroe et des arts, 
c'est l'avide intérêt du gain, c^est la moUesse 
et Famour des commodités qui changent les 
servie^ personnels en argent On cède une 
partie de son profit pour l'augmenter à son 
aise. Donnez de l'argent, et bientôt vous aurea 
des fera Ce mot de /Iturncv est un mot d'es- 
clave; il est inconnu dans la cité. Dans un 
Rtat vraiment libre, les citoyens font tout 
avec leurs bras, et lien avec de i'Mgent; loir 



de payer pour é'exemptmr de leurs deyobm, 
ils payeront pour les remplir eux-mêmes. Je 
suis bien ^oin des idées communes*, je crois 
lea corvées moîiw contraires à la liberté que 
les taxes. 

Mieux TEtat est constitué, plus les affaires 
publiques l'emportent sur les priyées dans 
resprit des citoyens. U y a même beaucoup 
moins d'afflaires privées, parce que la somme 
du bonheur commun fournissant une portion 
plus considérable à celui de chaque individu, 
il lui en reste moins à chercher dans les soins 
particuliers. Dans une cité bien conduite, 
ehacun vole aux assemblées; sous un mauvais 
gouvernement, nul n*aime à faire un pas pour 
8*y rendre, parce que nul ne prend intérêt à 
ce qui s'y fait, qu'on prévoit que la vctoifeé 
générale n'y lominera pas, et q&'enfln les 
soins domestiques absorbent tout. Les bonnes 
lois en font faire de meilleures, les mauvaises 
en amènent de pires. Sitôt que quelqu'un dit, 
des affaires de l'Etat, ^ue mHmporUf on doit 
compter que l'Etat est perdu. 

L'attiédLssement de l'amour de la patrie, 
l'activité de l'intérêt privé , l'immensité dss 
Etats, les conquêtes, l'abus du gouvernement, 
ont £Edt imaginer la voie des députés ou re- 
présentants du peuple dans les assemblées de 
la nation. Cest ce qu'en certains pays on ose 
appeler le tien éUU. Ainsi, l'intérêt particu- 
lier de deux ordres est mis au premier et au 
second rang; l'intérêt public n'est qu'au troi- 
sième. 

La souveraineté \a peut être représentée, 
par la même raison qu'elle ne peut être allé- 
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Bée ; elle consiste essentiellement dans la tck 
kmte générale , et la volonté ne se représente 
point;, elle est la même ou elle est autre, il 
n'y a point de milieu. Les députés du peuple 
ne sont done ni ne peuvent être ses représen* 
tants; ils ne sont que ses commissaires, ils ne 
peuvent rien oonciare définitivement. Toute 
loi que le peuple en personne n*a pas ratifiée 
est nulle : ce n'est point une loi. Le peuple 
an^^ais pense être libre, il se trompe fort; û 
ne Test que durant l'élection des membres do 
Parlement ; sitôt qu'ils sont élus, il est escla- 
ye, il n'est rien. Dans les courts moments de 
sa liberté, l'usage qu'il en ûtit mérite bien 
qu'il la perde. 

L'idée des représentants est moâême; elle 
nous vient du gouvernement féodal, de cet 
inique et absurde gouvernement dans lequel 
l'o^Nèee humaine est dégradée, et où le nom 
d*homme est en déshonneur. Dans les an- 
dennes républiques, et, même dans les monar- 
chies. Jamais le peuple n'eut de représentants ; 
on ne connaissait pas ce mot-l&. H est très 
aingulier qu'à Rome, où les tribuns étaient al 
saerés, on s'ait pas même imaginé qu'ils pus- 
sent usurper les fonctions du peuple, et qu'au 
milieu d'une si grande multitude, ils n'aient 
Jamais tenté de passer de leur chef au seul 
plébiscite. Qu'on Juge cependant de l'emlNuv 
ras que causait quelquefois la foule, parce q«t 
arriva du temps des Gracques, où une partie 
des dtoyens donnait son suffrage de dessas 
les toits. Où lo droit et la Mberté sont toutes 
ehosesy les inconvénients ne scmt rf#n. Chat 
ee sage peuple, tout était mis à sa Juste 

uff loeu»- i 
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sure; il laissait ftàre à ses lieteun ed que sm 
trilKins i^eusseoit soé fiôre; il ne craignait 
pas que ses lieteuis TOukiBsent le zepiésea- 

tec 

Pour esiriiiqufir cependant comment les tri* 
tans le iq^Nrëseniaieat quelqiefolsy il aoiBtde 
eoneerolr comment le goayefnement lepré- 
siDto ie BouveraiiL La loi n'étant que kt dé- 
eiaiation de la veionté générale^ il cal clair 
qfae dana^la puissance legislatiTe le peuple ne 
peut dkre représenté; mais il peut et doitrêtte 
dans la puissance exéeuth^ qui n'est que la 
fosœ appliquée 4 la W. Ceci Mi vm qu'en 
enminant bien ies itfiases, <m trouYttaibque 
trétt peu de nations ?nt des lois. Quoi qu'il en 
mÀ%f il ept sûr que les tribims n'a^wit aneiaie 
partie du pouTOir exécutif ^ ne peuyeul Jauuâa 
représenter le peuple romain par les dioila de 
leurs diarges, mais seutemenli en asuifant 
sur ceux du sénats 

Gbex les Grecs, tout ce que le peupla sffatfe 
à fiiire, il le fiûaait parluinnêHNi; il éWtsm 
oesne assemUé sur la place. B habitait un.<â»- 
mat doixzy il n'était point «vide, des eadavei 
lldsaient sea travaux, sa gianda a£Eair^était 
ta liberté. N'ayant pim, les mâmea anuati^^ 
eomment conserYer les mâmea diotts Y ¥08 
climats ptas durs ydu» donnent pkmi û»h^ 
soins (i); six mois de l'axmée» la pilaett ptih^ 
que n'est pas teoable; vos la^rnessouréei ne 
peuvent se &ire enteudre «a pteôn ate^.Mna 

fl) Adopter dans les pay^ froids le Inxto eeKamoI- 
}0Êt» des Orientain, cVst vouloir 0e donner leurs 
chalnes^o^est s'y aouiettre eseeieplaft BéocMaumaia 
«tfeux. 
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demies pli» (i ▼Dire gsin qu'à Totre Wmfêf 
01; vocw araîgnez bien moins l'teeKdaviige que 

Quoi! la li))erté ne se maintient qa*à fi^ 
pni de ^ servitude? Peut-être. Les ôe&x. 
excès se touchent. Tout ce qui n'est point 
dans la nature a ses inconyâiients, et ]a so- 
eidté dyileplus que tout le reste, n jr a teUetf 
positions malheureuses où Ton ne peut eon- 
server sa liberté qu'aux dépens de celle d'au* 
iTulj et où le citoyen ne peut être parfaite- 
ment libre que resclaye ne soit extrêmement 
esdaye : telle était la position de Sparte. Pour 
TOUS» peuples modernes, tous n'avez point 
d'esclaves, mais vous Têtes, vous payez leur 
liberté de la vOtre. Tous avez beau vanter 
cette préférence, f jr trouve plus de lâcheté 
que d^unmnité. 

Je n'entends point par tout cela quil &illB 
avoir des esclaves, ni que le droit d'esclavB 
soôt légitime, puisque f û prouvé le contraire. 
Je dis seulement les raisons pourquoi les 
peuples modernes qui se croient âbres ont des 
représentants, et pourquoi les peuples anciens 
n'en avaient pas. Quoi qu*il en soit, à nustanfc 
qu*un peuple se donne des représentants, il 
n'est plus libre , il n'est plus. 

Tout bien examiné, Je ne vois pas qu'il 
soit désormais possible.au souverahi de con- 
server pumi nous l'exercice de ses droits, si 
ladté n'est très petite. Mais si elle- est très 
petite, éUe sera subjuguée? Non. Je lierai voir 
d-sprts (1) comment on peut réunir la pvdÊh 

(t) Cest ce qoe Je m'étais proposé d9 (airecteos b 



«anoê extérieure d'un gnmd peuple ayee la 
police aisée et le bon ordre d'un petit Btat 

XYI. — Que Ilnstitntion du goayernement n^est point 

an contrat. 

Le pouvoir législatif une fois bien établi, il 
s'agit d'établir de même le pouvoir exécutif; 
car ce dernier, qui n'opère que par des actes 
particuliers, n'étant pas l'esseuce de l'aulne, 
en est naturellement séparé. S'il était possible 
que le souverain, considéré comme tel, eût la 
puissance executive, le droit et le fait se- 
raient tellement cooiondus qu'on ne saurait 
plus ce qui est loi et ce qui ne l'est pas, et le 
corps politique ainsi dénaturé serait bientdt 
en proie à la violence contre laquelle n tùt 
institué. 

Les citoyens étant tous égaux par le con- 
trat social, ce que tous doivent faire, tous 
peuvent le prescrire, au lieu que nul n'a 
droit d'exiger qu'un autre fasse ce qu'il ne 
fBdt pas lui-même. Or, c'est proprement ce 
droit, indispensable pour faire vivre et mou- 
voir le corps politique, que le souverain 
donne au prince en instituant le gouverne- 
ment. 

Plusieurs ont prétendu que l'acte de cet 
établissement était un contrat entre le peu- 
ple et les chefs qu'il se donne, contrat par 

suite de cet oayrage, lorsqu'on traitant des relatkms 
externes, j en serais venu aux confédérationg : ma- 
tière toute DouYo tt cm las <»»incipe« sont encon a 
ttajNur* 
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lequel on stipulait entre les deux parties les 
conditions sous lesquelles Tune s'obligeait h 
eonunander et rautre à obéir. On eonviendra, 
je m'assure, que voilà une étrange manière 
de contracter; mais voyons si cette opinion 
est soutenable. 

Premièrement, Tautorité suprême ne peut 
pas plus se modiAer que s'aliéner ; la limiter, 
c*est la détruire. Il est absurde et contradic- 
toire que le souverain se donne un supérieur; 
s'obliger d'obéir à un maître, (fest se remet- 
tre en pleine liberté. 

De plus, il est évident que ce contrat du 
peuple avec telles ou telles personnes serait 
un acte particulier; d'où il suit que ce contrat 
ne saurait être une loi ni un acte de souve- 
raineté, et que, par conséquent, il serait illé- 
gitime. 

On voit encore que les parties contractantes 
seraient entre elles sous la seule loi de nature 
et sans aucun garant de leurs engagements 
réciproques, ce qui répugne de toutes maniè- 
res à l'état civil ; celui qui a la force en main 
étant toujours le maître de Texécution, autant 
vaudrait donner le nom de contrat à l'acte 
d'un homme qui dirait à un autre : « Se vous 
donne tout mon bien, à la condition que vous 
m'en rendrez ce qu'il vous plaira. » 

H n'y a qu'un contrat dans l'Etat, c'est ce- 
lai de l'association, et celui-là seul en exclut 
tout autre. On ne saurait imaginer aucun con- 
trat publie qui »« ^t une violation du pre- 
mier. 
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xm. — De rinstttailon dn gonranaiiienu 

fions quelle idée ftut-il doue amoevolr rade 
par leqael le gouyemement est instituée J« 
remarquerai d'abord que eet acte est com- 
plexe ou composé de deux autres, savoir : 1'^ 
tablissement de la loi et rexécutiou de la Jd 

Par le premier» le souTerain statue qtfily 
aura un corps de gouyeroemeot étaUi sous 
telle ou telle forme; et ilestelair que oetaoto 
est uueloL 

Par le seccmd, le peupla nomme les dMfe 
qui seront chargés du gouyeEneraflut étaUL 
Or, cette nomination étant on acte partial-* 
lier, n'est pas une seconde loi, mais seulemeul 
une suite de la première, et une fonction dn 
gouyem^nent. 

La difficulté est d'entendre comment on penÉ 
ayolr un acte de gouyemement ayant que la 
gouyemement existe, et C(Hnment le peuple^ 
qui n'est que souyerain ou sujet, peut deye- 
nir prinoe ou magistrat dans eertaineB tàat» 
ooDfilances. 

C'est encore ici que se déeouyie une de ces 
étonnantes propriétés du corps politique, par 
lesquelles il concilie des opérations oonixadi^ 
toires en apparence; car celle-ci se âiit par 
une conyension subite de la souyeraineté en 
démocratie, en sorte que sans aucun diang^ 
wessA sensible, et seulement par une noayeHa 
relation de tous à tous, les citoyens, deyemMi 
magistrats, passent des actes généraux aux 
actes particuliers, et de la loi à l'exécutioxi. 



— «35 — 

Ge changement de relation n'est point uns 
subtilité de spéculation sans exemple dans la 
nratîque; il a lieu tous les Jours dans le Par- 
lement d'Angleterre, où la Chambre basse, 
en certaines occasions, se forme en grand co- 
mité, pour mieux discuter les affaires, et de* 
Tient ainsi simple commission, de cour sou- 
veraine qu'elle était l'instant porécédent; en 
telle sorte qu'elle se fait ensuite rapporta 
elle-même comme Chambre des communes 
de ce qu'elle vient de régler en grand comité; 
et délibère de nouveau sous un titre de ce 
qu'elle a déjà résolu sous un autre. 

Tel est l'avantage propre au gouvernement 
démocratique, de pouvoir être établi dims le 
fait par un simple acte de la volonté gêné- 
lale. Après quoi, ce gouvernement />rovision- 
nel reste en possession, si t^e est la forme 
adoptée ou établie au nom du souverain, le 
gouvernement prescrit par la loi; et tout se 
trouve ainsi dans la règle. JX n'est pas possi- 
ble d'instituer le gouvernement d'aucune 
autre manière légitime, et sans renoncer aux 
principes ci-devant établis. 



XVnL — Moyens de piéYenir les 
du gouTernement. 

De ces édairclssementafl résulte, en oonflr* 
j&atlon du cbapitie vn^qp% l'acte quiinstltue 
le gouvernement n'eet point un contrat, mais 
une loi; 4ue les dépositaires de la puissance 
executive na sont point les maitrea du per 
pie, mais ses officiers; qu'il peut les étal* 
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et les destitaer quand il lui pliât; qu'il n'est 
point qi'estion pour eux de contracter, mais 
d'obéir, et qu'en se chargeaAt des fonctions 
que l'Btat leur impose, ils ne fon^ que rem- 
plir lem devoir de citoyens, sans ayoir en au- 
cune sorte le droit de disputer sur les condi- 
tions. 

Quand donc il arrive que le peuple institue 
un gouvemement héréditaire, soit monarcbi-» 
que dans une &mîlle, soit aristocratique 
dans un ordre de citoyens, ce n'est point un 
engagement qu'il prend; c'est une forme pro* 
visionnelle qu'il donne à l'administration, jus^ 
qu'à ce qu'il lui plaise d'en ordonner autre» 
ment. 

Il est vrai que ces changements sont tou- 
jours dangereux, et qu'il ne faut famais tou- 
cher au gouvernement établi que lorsqu'il de- 
vient incompatible avec le bien public; maîr 
eette circonô>ection est une maxime de pcdir 
tique, et non pas une règle de droit; et l'Btal 
n'est pas plus tenu de laisser l'autorité dviH 
à ses chejQs, que l'autorité militaire à ses g^ 
néraux. 

D est vrai encore qu'on ne saurait, en pa« 
reil cas^ observer avec trop de soin toute» lef 
formalités requises pour distinguer un aeta 
régulier et légitime d'un tumulte séditieux, 
et la volonté de tout un peuple des clameurs 
d'une faction. C*est ici surtout qu'il ne fkaê 
donner au cas odieux que ce qu'on jie peut 
lui refuser dans toute la rigueur du droit; et 
4^est aussi de cette obligation que le prince 
tire un grand avantage pour conserver sa 
puissance malgré le peuple, sans qu'on puisse 
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^ire qa*il Fait usurpée; car, en paraissant 

a*user que de ses droits, il lui est fort aisé de 

tes étendre, et d'empêcher, sous \r prétexte 

du repos public, les assemblées destinées à 

létablir le bon ordre; de sorte qu*il se pré- 

Taut d*un silence qu*il empêche de rompre, 

ou des irrégularités qu'il fait conmiettre pour 

supposer en sa faveur Taveu de ceux que la 

crainte fait faire, et pour punir ceux qui 

osent parler. C'est ainsi que les décemvirs, 

ayant été d'abord élus pour un an, puis cou- 

tâiués pour une autre année, tentèrent de 

retenir a perpétuité leur pouvoir, en ne per> 

mettant plus aux comices de sPassembler; et 

<^est par ce fiicile moyen que tous les gouver^ 

nements du monde, une fois revêtus de la 

force publique, usurpent tôt ou tard l'autorité 

souTOTaine. 

Lta assemblées périodiques dont J'ai parlé 
ci-devant sont propres à prévenir ou différer 
ce malheur, surtout quand elles n'ont pas be- 
soin de convocation formelle; car alors le 
prince ne saurait les empêcher, sans se décla- 
rer ouvertement infiracteur des lois et ennemi 
de l'Etat 

L'ouverture de ces assemblées, qui n'ont 
Mmr objet que le maintien du Iraité soda], 
doit toujours se faire par deux propositions 
qu'on nf puisse Jamais supprimer et qui pas- 
sent séparément par les suffrages. 

La première : ffU plall au iouverain de cou- 
ierver la prétenie forme de g<mvemtmmi. 

La seconde * S^U plaU au peuple d^en laiuer 
TadmiHiHral^im à fetm qui en emt aetueUmewi 
chargée. 
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Je «appose ici oe que Je crois ayoir démon- 
tré, savoir, qu'il n'y a dans TEtat aucuDd loi 
ftmdauieiitale qui ne se paisse révoquer» xum 
pas wênoA le pacte social; car si tous les d^ 
toyens s'assembLuent pour rompre ce pacte 
Â^un comman accord, on ne peut douter qum 
ne îàt tiés légritimement rompu. Grotius païae 
Uéme que cliacun peut renoncer à l^tat dont 
il est membre ot r^rendre sa lib^ té nata« 
Telle et ses biens, en sortant du pays (l). Or, il 
serait absurde que tous les citoyens réunis ne 
pussent pas oe que peut séparément chacun 
d'eux. 

Tt) Btea oatsDdv qifOB iM qiiHle pw paiir Amdar MB 
d0TOiret«0difpeiuMrâe Mrvlr m {HUne au momanl 
|B*<otle a tes«ln de nou. La faite alors serait erlnn* 
Belle tt ponisiaWi-.ceniittali-" ^"^ — '"^^ 

4^Va sRrNa 
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UVBBIV. 



1.— Qm 1» TQlontè générale est inâestniclibii. 

Tkmt que plusiearB hommes tennis se eonsi* 
dAnDt oomme un seul oorps, ils n'ont qii*nne 
yolontéy qui se rapporteàla commune conseiw 
yntâati et au bien-être généràL Alors» tous les 
ressorts de TBtat sont yigoaTeux et siisqptas, 
ses maximes sont élAires et lumineuses; il n*la 
point â*£atMts embrouillés, contradictoivBs; 
le bien commun se montre partout STee éfi» 
denoe, et ne demande que du bon seoei poir 
être iq[)erça La paix, l'union, l'égaMté sont 
«momies des subtilités politique» Les hom- 
mes droits et simples sont difOdles à tromper 
à cause de leur simplicité; les leurres, les 
prétextes raffinés ne leur ea imposent poèat : 
Us ne sont pas même assez fins pour être 
dupes, (euand on voit ehez le plus heureux 
peupM du monde des troupes de paysans ré- 
^er les affiiires dHEtat sous un chêne, et se 
conduire toujours sagement, peut-on s'em- 
pëéher de mépriser les raffinements des autres 
nations, qui se rendent illustres et méprisa- 
bles arec tant dtet et de mystères? 

Un Btat ainsi gouverné a besoin de très peu 
de lois; à mesure qu'il devient néceemiire dien 
promulguer de nouyeDes, cette nécessité se 
Toit uniyersellfflnent. Le premier qui les pro- 
pose ne fait que dire ce que tous ont d^à 
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emU, et il n'est question ni de brigrnes .ni 
d'éloquence pour faire passer en loi ce que char 
cun a déjà résolu de faire, sitôt qu*il sera sûr 
que leo autres le feront comme lui. 

Ce qui trompe les raisonneurs, c'est que ne 
voyant que des Etats mal constitués d& leur 
origine, ils sont frappés de l'impossibilité d'y 
maintenir une semblable police. Ils rient 
d'imaginer toutes les sottises qu'un fourbe 
adroit, un parleur insinuant, pourrait persua- 
der au peuple de Paris ou de Londres. Ds ne 
Bayent pas que CromweU eût été mis aux sour 
nettes par le peuple de Berne, et le duc de 
Beaufort à la discipline par les Genevois. 

Mais quand le nœud social commence à se 
rel&cber et l'Etat à s*affaiblir, quand les inté- 
rêts particuliers commencent à se faire sentir 
et les petites sociétés à influer sur la grande, 
Fintéret commun s'altère et trouve des oppo- 
sants ; l'unanimité ne régne plus dans les voix ; 
la volonté générale n'est plus la volonté de 
tous; il s'élève des contiii4ictions, des dé- 
bats, et le meilleur %^ ne passe point sans 
disputes. 

Enfin, quand l'Etat, prés de sa ruine, ne 
subsiste plus que par une forme illusoire et 
vaine, que le lien social est rompu dans tous 
les cœurSj que le plus vil intérêt se pare effron- 
tément du nom sacré du bien public, alors la 
volonté générale devient muette, tous, «fuid^ 
par des motifs secrets, n'opinent pas plus com- 
me citoyens que si l'Etat n*eût jamais existé, 
et l'on fait passer faussement, sous le nom de 
lois, les décrets iniques qui n'ont pour but que 
l'intérêt particulier. 
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S'ensuit-il de là que la yolonté générale aoHi 
anéantie ou corrompue? Non; elle est toujours 
constante^ inaltérable et pure; \nais elle est 
subordonnée à d'autres qui remportent sur 
elle. Chacun, détachant son intérirt de l'in- 
târêt commun, voit bien qu'il ne peut Ten sé- 
parer tout à fait; mais sa part du mal publie 
ne lui paraît rien auprès du bien exclusif qu*il 
prétend 8*approprier. Ce bien particulier 
excepté, il veut le bien général pour son pro- 
pre intérêt tout aussi fortement qu'un autre. 
Mime en vendant son suffrage à prix d'argent, 
il n'éteint pas en lui la yolonté géné- 
rale; il l'élude. La faute qu'il commet est 
de changer l'état de la question et de ré- 
pondre autre chose que ce qu'on lui de- 
mande; en sorte qu'au lieu de dire, par son 
suffrage, U e$t avantagenuD à tEtat, il dit, U 
est avantageux à tel homme <m à tel parti qœ 
tel im tel avis posée. Ainsi, la loi de l'ordre pu- 
blic dans les assemblées n'est pas tant d*^ 
maintenir la yolonté générale, que de faire 

Ï qu'elle soit interrogée et qu'elle âponde tou- 
ours. 

J'aurais id men des réflexions à faire sur le 
simple droit de yoter dans tout acte de sou-| 
yeraineté, droit que rien ne peut ôter aux ci- 
toyens, et sur celui d'opiner, de proposer, de 
diyiser, de discuter, que le gouvernement a 
toujours jrand soin de ne laisser qu'à ses 
membres; mais cette importante matière de- 
manderait un traité à part, et Je ne puis tout 
dire dans eelui-<». 
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B.— Des soflhigff. 

On TOil» par le diapitre précédaaii, qutt fi^ 
waasdète dont se traitent les affîûrea gén^rar 
les peut donner nn inâiee aeaes sQjr de Fétat 
Mtael des moBore et de la santé da ooips po- 
Htiq^. Pliis le eoDoerlî lègne dans les asasoi- 
Mées, eftat-ftrdire plos les «fis appioebenA de 
l*imanimitë, pins anssi la Tolonté géDârale est 
dominante; mais les longs débats» las dissea- 
atons, le tnmnlte, aflanonoent l'ascendant des 
intérêts partie^ievs et le dédin de FBtat 

Ceci pKeM mcrins éifident, qnand deiULOii • 
plssiemrs ordres entrenÉ dans sa eonstitiiticii^ 
eomme k Rome les pstricicos et les plébéie&a^ 
dont les qnerelles tnmUérent soayent les oo- 
mlees, mâme dans les plus twanx temps de la 
r^ublique; mais cette «zeqption est ploa a|^ 
aarente qne réelle; ear alors, par le Tiee ift- 
aérent an corps politique» on % pour ainsi 
dke, deux Etats en un; ce qui n'est pas Tiai 
dans deux ensembles, est mi de chaeoik sé- 
parément. Bt, en effet, dans les tempi mâme , 
les irihi9 orageux, les plébiscites dja pmpk^ 
quand le sénat ne s'en mâait pas, paasaieat 
toc^oors tr^iquillemeiit, à la grande pluralité 
des soffirages; les dtoTensD^ajrant qu'un inté* 
rêt, le peuple n'avait qu'une volonté. 

A l'autre extrémité du cerde, l'unanimzlé 
revient : c'est quand les citoyens, tondtiés dans 
la servitude, n'ont plus ni liberté ni volonté. 
▲tes. la crainte et la flatterie changent en 
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acclamation les suffrages; on ne délibère plus, 
on adore et l'on maudit. Telle était la Tîle ma- 
nière d opiner du sénat bous les empereurs. 
Quelquefois celase faisaitavecdespiécautions 
ridicules. Tacite observe que, sous Othon, les 
sénateurs, accablant Yitellius d'exécrations» 
affectaient de faire en même temps un bruit 
épouvantable, aûnque, si par hasard il dev^ 
naît le maître, il ne pût savoir ce que chacun 
d'eux avait dit. 

De ces diverses considérations naissent les 
maximes sur lesquelles on doit régler la ma* 
nière de compter les voix et de comparer les 
avis, selon que la volonté générale est plus ou 
moins facile à connaître, et l'État plus ou 
moins déclinant. 

n n'y a qu'une seule loi qui, par sa nature, 
exige im consentement unanime : c^est 1% 
pacte social ; car rassociation civile est Tacte 
du monde le plus volontaire; tout homme 
étant né libre et maître de lui-même^ nui ne 
peut, sous quelque prétexte que ce puisse 
être, rassiQettir sans son aveu. Décider que le 
fils d'un esclave naît esclave, c'est décider 
quH ne natt pas homme. 

Si donc, lors du pacte social, il s'y trouve 
des opposants, leur opposition n'invalide pas 
le contrat, elle empêche seulement qu'ils n*j 
soient compris; ce sont des étrangers parmi 
les citoyens. Quand TEtat est institué^ le con- 
sentement est dans la résideDoe; habiter le 
territoire, c'est se soumettre à la souverai* 
Deté(i> 
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fiors oe contrat primitif, la tûIx du plus 
grand nombre occupe toujours tous les aukes; 
c*^(t une suite du contrat même. Mais on de- 
mande conlment un homme peut être Ubre et 
forcé de se conformer à des YOlontâ^ qui ne 
sont pas les siennes? conunent les opposants 
6ont*ils Ubres et soumis & des lois auxquelles 
As n'onx pas consenti ? 

Je réponds que la question est mal posée. 
Le citoyen consent à toutes les lois» mime à 
celles qu'on passe malgré lui, et même à 
celles qui le punissent quand il ose en Tioler 
quelqu'une. La volonté constante de tous les 
membres de l'Btat est la volonté générale; 
c'est par elle qu'ils sont citoyens et libres (i). 
Quand on propose une loi dans rassemblés 
du peuple, ce qu'on leur demande n'est pas 
précisément s'ils approuvent la proposition 
ou s'ils la rejettent, mais si elle est conforme 
ou non à la volonté générale, qui est la leur; 
chacun, en donnant son suffrage, dit son avis 
là-dessus, et du calcul des voix se tire la dé- 
daration de la volonté générale. Quand donc 
f avis contraire au mien l'emporte, cela ne 
prouve autre chose sinon que je m'étais trom* 

d'aiUears la famille, les biens, le défaut d'asile, la né- 
cessité^ la violence, peuvent retenir on liabitant dans 
le pays malgré lui, et alors son séjour seul ne suppose 
plus son consentement au contrat où à la yioIaUonda 
contrat. 

(1) A Gènes, on lit an devant des prisons et sur les 
fers des galériens ce mot libertcu. Cette application de 
la devise 6oi belle et juste. En effet, il n'y a que les 
aaalfaiteurs de tous Etats gui empêchent le àtoyea 
ueure linre. Dans un pays ou tous ces gens-là seraient 
auL galères, on joninut de la aIus parfaite liberté» 
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pé, et que ce qae j*estimals être la volonté 
gâiérale ne Tétait pas. Si moû avis particu- 
lier Teût emporté, J'aurais fait autre chose 
que ce que j'avais voulu; c'est alors que Je 
n'aurais pas été libre. 

Ceci suppose, il est vrai, que tous les ca- 
ractères de la volonté générale sont encore 
dans la pluralité; quand ils cessent d'y être, 
quelque parti aa'on prenne, il n'y a plus de 
libetté. 

^ 'En montrant ci-devant comme on substi- 
tuait des volontés particulières à la volonté 
générale dans les délibérations publiques, J'ai 
sufQsamment indiqué les moyens praticables 
de prévenir cet abus; J'en parlerai encore 
ci-après. A l'égard du nombre proportionnel 
des sufhrages pour déclarer cette volonté , j'ai 
aussi donné des principes sur lesquels on peut 
le déterminer. La différence d'une seule voix 
rompt l'égalité, un seul opposant rompt l'unar 
nimité ; mais, entre l'unanimité et l'égalité, il 
y a plusieurs partages inégaux, à chacun des- 
quels on peut fixer ce nombre, selon l'état et 
les besoins du corps politique. 

Deux maximes générales peuvent servir à 
régler ces rapports : l'une, que plus les délibé- 
rations sont importantes et graves, plus l'avis 
qui l'emporte doit approcher de l'unanimité ;- 
l'autre, que plus l'affaire agitée exige de cé- 
lérité, plus on doit resserrer la différence pres- 
crite dans le partage des avis. Dans les déli- 
bérations «lu'il faut terminer suMe-champ, 
l'excédant d'une seule voix doit suffire. La 
première de ces maximes paraît plus conve- 
nal>le aux lois et la seconde auxuffAîies; Qu*^ 
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qa*il en 80it, c*6st sur leur combinaison que 
{^'établissent les meilleurs rapports qu'on seul 
donner h la pluralité pour prononcer. 



m. — Des élections. 

A r^rard des élections du prince et des ma- 
gistrats, qui sont, comme Je Tai dit, des actes 
complexes, il y a deux voies pour y procéder^ 
saYOir, le choix et le sort L'une et Tautr» ont 
été employées en diverses r^bHques, et Fan 
voit encore aetu^ement un mélange très 
compliqué des deux dans Félection du doge 
de Venise. 

. « Le suffrage par le sort, dit liontesqnieUf 
est de la nature de la démocratie. » J*en con- 
viens, mais conmient celât « Le sort, continae- 
t-il,est une façon d'âire qui n*af9ige personne; 
il laisse à chaque citoyen une espérance rai- 
sonnable de servir sa patrie.9 Oe ne sont pas 
là des raisons. 

Si l'on Mt attention que Télection des dieft 
est une fonction du gouvernement et non de 
souveraineté, on verra pourquoi la vote du sort 
est plus dans la nature de la démocratie où 
Tadministration est d'autant meilleure que les 
actes en sont moins multipliés. 

Dans ix>ute véritable démocratie, la magien 
trature n'est pas un avantage, mais une charge 
onéreuse qu*on ne peut justement imposer à 
un particulier plutôt qu'à un auti*e. lia loi 
seule peut imposer cette charge à celui sur 
qtd le sort tombera : car alors la condition 
étant 4gale pour tous et le choix ne dépendant 
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fftaetme rcfiomé humaine» il n y a point dF^ 
pUeaUoQ partzenlière qui altère FcmiyeisaEHlé 
de la loi. 

Bans raristocratie, le prince choisit le prfnee» 
le gou7i»nement se conserre par lai-mâme^ €ft 
<f)eit Ht que les suffrages sont bien placés. 

L'exemple de Tâection du doge de Venise 
ecmfirme cette distinction, loin de la détruire; 
cette fbrme mêlée convia dans un gourep- 
nement mixte , car ^'est une orreur de pren- 
dre le gouvernement de Yaiis pour une vé- 
ritahle aristocratie. Si le peuple n'y a nulle 
iwrt au gouvernement, la noblesse y eat peuple 
elle-n^me. Une multitude de pauvres bamap- 
botes n^pprocha lamais d'aucune magistra* 
tore, et n*a de sa noblesse que le vain titre 
^exoellCTce et le droit d'assister au grand con« 
fXSL Ce grand conseil étant aussi T^ombrein: 
que notre conseil général à Genève, ses illus- 
trée membres n*ont pas plus de privil^res que 
DOS simples citoyens. U est certain qu'dtant 
reztrême disparité des deux républiques, la 
bourgeoisie de Qenève représente exactement 
le patriciat vénitien; nos natiâ et habitant? 
représentesÉt les citadins et le peuple de Ve- 
nise ; nos paysans représentent les sqjets de 
terre-ferme; enfin, de quelque manière que 
l'on eonsîdère cette république» abstraction 
fttite de sa grandeur, son gouvernement n'est 
pas plus aristocratique que le ndtre. Toute la 
différence est que, n'ayant aucun chef à vie, 
noTis n'avons pas le même besoin du sort. 

Les élections, par sort, auraient peu d'incon- 
vénients dans une véritable démocratie, où tou^ 
éûnt <^» aussi bien par les mœurs et r 
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168 talents, que par les maximes et par la foiv 
tune, le choix deviendrait presque indiftârent 
Mais i*ai déjà dit qu*il n'y avait point de véri- 
table démocratie. 

Quand U choix et le sort se trouvent m Aés, 
le premier doit remplir les places qui deman« 
dent d^ s talents propres, telles que les emplois 
militaires; Tautre convient à celles où suffi- 
sent le bon sens, la Justice, Tintégrité, t^es 
que les charges de judicature; parce que, 
dans un Etat bien constitué, ces qualités sont 
communes à tous les citoyens. 

Le sort ni les suffrages n*ont aucun lien 
dans le gouvernement monarchique. Le mo- 
narque étant de droit seul prince et magistrat 
unique, le choix de ses lieutenants n'appartient 
qu'à luL Quand Tabbé de Saint-Pierre propo- 
sait de multiplier les conseils du roi de France, 
et d*en élire les membres par scrutin, il ne 
voyait pas qu'il proposait de changer la forme 
du gouvernement. 

n me resterait à parler de la manière de 
donner et de recueillir les voix dans l'assem- 
blée du peuple; mais peut-étxe rhistorique de 
la police romaine, à cet égard, expliquerart-il 
plus sensiblement toutes les maximes que je 
pourrais établir, n n'est pas indigne d'un lec- 
teur judicieux de voir un peu en détail com- 
ment se traitent les affaires publiques et par^ 
ticulières dans un conseil de deux cent mille 

kftnriTnflflL 



— U9 — 



IT.— Des eomices romains. 

Nous n'avons nuls monuments bien assurés 
des premiers temps de Rome ; il y a môme 
grande apparence que la plupart des choses 
qu'on en débite sont des fables (i); et, en géné- 
rai, ]a partie la plus instructiYe des anuaies 
des peuples, qui est l'histoire de leur établis- 
sement, est celle qui nous manque le plus. 

L'expérience nous apprend tous les jours de 
quelles causes naissent les révolutions des 
empires ; mids comme il ne se forme plus de 
peuples, nous n'avons guère que des conjec- 
tures pour expliquer comment ils se sont 
formés. 

Les usages qu'on trouve établis attestent 
au moins qu'il y eut une origine à ces usages. 
Des traditions qui remontent à ces origines, 
celles qu*appuient les plus grandes autoritâs, 
et que de plus fortes raisons confirment, doi- 
vent passer pour les plus certaines. Voilà les 
maxhnes que j'ai tftché de suivre en rechep- 
chant comment le plus libre et le plus puis- 
sant peuple de la terre exerçait son pouvoir 
suprême. 

Après lA fondation de Rome, la république 
naissante, c'est-à-dire l'année du fondateur, 

(1) L0 nom de Roîm, qa'on prétead venir de Jlomu- 
iiif, aetgrec etsignitte forée; le nom de Numa est 
ffrecanssi et signifie to<. Quelle apparence crue les deux 
premiers rois de cette ville aient porté o'arance les 
noms fi bien relatifs à w an'Us ont toîtf 
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eomDOséô d'Albains, de Sabins et d'étrangers, 
^t divisée en trois classes» qui de cette diyi- 
aion prirent te nom de tribus. Chacune de 
^Qg tribus fut subdivisée en dix curies, et cha- 
que «irifr en déeuries» à la tête desquelles 
un sût des èhefs, appelés curûms et déçu- 



Outre cela, on tirs de chaque tribu un eorps 
deoentcayaliersou <dLe?«lier8, app^;eentu- 
fia; par où l'on voit que ces divisions, peu 
Béeessaires dans un boiaig, n*étaient d'ahord 
que militaires. Mais SI semble qu'un insimct 
de grandeur portait la petite ville de Rome II 
•e donner d'avance une poliee convenabki à la 
capitale du monde. 

De ee premier partage résulta bientôt un 
inconvénient : c'est que la tribu des AllMâns (l) 
et celle des Salbins (3) restant tonjour» au 
même état, tandis que celle des étrangei8< (3) 
croissait sans cesse parle concours perpôtuel 
de ceux-ci, cette dernière ne tarda pas à sur- 
passer les deux autres. Le remède que Servius 
tionva à eedangereux abus fut de changer la 
division, et^ à celle des races qu'il abolie d'eo 
substituer use autre tirée des lieux de la 
ville occupée par chaque tribu. Au Men de 
trois tribus, il en fit quatre, chacune des- 
quelles occupait une des collines de Rome et 
en portait le nom. Ainsi, remédiant à linéga- 
lité présente^ il la prévint encore pour l'ave- 
nir» et afin que cette division ne fdtpas seu- 

g} Ramnenae»» 
} Tatien$€9. 
(3) Luc&re$m 
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lement de lieux, mais d*hommes» il défendit 
aux liabitants d'un quartier de passer dans 
un autre, oe qui empêcha les race& de se oon- 
fondie. 

H doubla aussi les trois anciennes eentnries 
de ea^erie, et y en ajouta douze autres, mais 
toujours sous les anciens noms, moyen abnple 
et judicieux par lequel il acheva de distinguer 
le OQips des cheyallers de celui du peuple, 
sans ikire munnurer ce dernier* 

A ces quatre tribus urbaines, Serrius en 
ajouta quinze autres, appelées tribus rusM- 
ques, parce qu^eHes étaient formées des haU^ 
tants de la campagne partagés en autant a 
cantons. Bans la snit^ on en fit autant de 
nouyelles, et le peuple romain se trouva 
enfin divisé en trente-cinq tribus, nombre au- 
quel elles restèrent fixées jusqu'à la fin de la 
république. 

De cette distinction des tribus de la viDe et 
des tribus de la campagne résulta un effet di- 
gne d*-étre observé, parce qull n'y en a point 
l'autre exemple, et que Bome lui dut à la fols 
la conservation de ses mœurs et Taccroisse- 
ment de son empire. On croirait que les tri- 
bus urbaines s'arrogèrent bientôt la puis- 
sance et les honneurs, et ne tardèrent pas d*a> 
vîlir les tribus rustiques; ce fut tout le codp 
traire. On connaît le goût des premiers fii>- 
muns pour la vie champêtre. Ce goût leur 
venaîtdu sage instituteur qui unit à la liberté 
les travaux rustiques et militaires, et reMjgui^ 
pour ainsi dire, À la ville, les arts, les métiers, 
l'intrigue, «a fortune et l'esclavage. 

Ainsi, tout ce que Borne avùt dUlustre vi 
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Tant ai]x champs et cultivant la terre, on 
•'accoutuma à ne chercher que Ut les soutiens 
de la républiquCr Cet état, étant cela^ <les plus 
«lignes patriciens, futhonoré de tout le monde; 
la Tie simple et laborieuse des Tillageois fbt 
préférée à la vie oisive et Iflche des bour- 
geois de Rome, et tel n*eût été qu*un malheu- 
reux prolétaire à la viUe, qui, laboureur aux 
champs, devint un citoyen respecté. Ce n*est jpas 
sans raison, disait Yarron, que nos magnani- 
mes ancêtres établirent au village la pépi- 
nitoe de ces robustes et vaillants hommes 
qui les défendaient en temps de guerre et les 
nourrissaient en temps de paix. Pline dit po- 
sitivement que les tribus des champs étaient 
honorées à cause des hommes qui les com- 
posaient; au lieu qu'on transférait, par igno- 
minie, dans celles de la ville les lâches qu'on 
voulait avilir. Le Sabin Appius Claudius étant 
venu s'établir & Rome, y fut comblé d'hon- 
neurs et inscrit dans une tribu rustique, qui 
prit dans la suite le nom de sa famille. Bnfln, 
les affranchis entraient tous dans les tribus 
urbaines, Jamais dans les rurales, et il n'y 
a pas, durant toute la république, un seul 
exemple d'aucun de ces affranchis parvenu 
à aucune magistratum. ouoique devenu ci- 
toyen. 

Cette maxime était excellente; mais éSke 
fht poussée si loin, qu'il en résulta enfin un 
changement, et certeinement un abus dans la 
police. 

Premièrement, les eenseurs, après e^être 
arrogé longtemps le droit de transférer arbi- 
trairement les citoyens d'une tribu à l'autre» 
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permirent à la plupart de se faire inscrira 
dans cdle qui leur plaisait, permission qui, 
aûrement, n'était bonne à rien et ôtait un 
des grands ressorts de la censure, ùe plus, 
les grands et les puissants, se faisant tous 
inscrire dans les tribus de la campagne, et les 
af&anchis, devenus citoyens, restant avec la 
populace dans celle de la ville, les tribus, en 
gâiéral, n'eurent plus de lieu ni de territoire; 
mais toutes se trouvèrent tellement mêlées, 
qu'on ne pouvait plus discerner les membres 
de chacune que par les registres ; en sorte 
que ridée du mot tribu passa ainsi du réel 
au personnel, ou plutôt devint presque une 
chiioière. 

H arriva encore que les tribus de la ville 
étant plus & portée, se trouvèrent souvent les 
plus fortes dans les comices, et vendirent TB* 
tat à ceux qui daignaient acheter les suffirages 
de la canaille qui les composait. 

A regard des ciuies , Tinstituteur en ayant 
fait dix à chaque tribu, tout le peuple romain, 
alors renfermé dans les murs de la ville , se 
trouva composé de trente curies , dont cha- 
cune avait ses temples, ses dieux^ ses offi- 
ciers, ses prêtres , ses fêtes appelées Compi" 
(alia, semblables aux Paganalia qu'eurent dans 
la suite les tribus rustiques. 

Au nouveau partage de Servius, ce nombrb 
de trente ne pouvant se répartir paiement 
dans ces quatre tribus, il n*y voulut point tou- 
cher, et lès curies, indépendantes des tribus, 
devinrent une autre division des habitants de 
Rome; mais il ne fut point question de curies, 
ni dans les tribus rustiques, ni dans le peuple 
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qui leer eomposait, parée qœ les tribus étant 
âerenues un établissement parement tArû, et 
tme antre police ayant été introduite poor la 
lerée de? troupes » les diyisions niilitaiies de 
Romnlns se trouvèrent superflues. Ainsi, quoi- 
que tout citoyen fût inscrit dans une trilm, il 
s^ fallait beaucoup que chactm ne le f^ 
dans une curie. 

Servius fit enooie une troisième dMalon i 
qui n'avait aucun rapport aux deux préeèôiBDr 
tes, et devint, par ses effets, la plus inspor- 
tante de toutes, n distribua tout le peu]^ it^ 
main en six classes, qu'il ne distingua ni par 
le Heu, ni par les faiommes, mais par les hiâm, 
en sorte que les premières classes étt^nA 
remplies par les riches , les dernières par les 
pauvres, et les moyennes par ceux qnl Joois- 
saîent d'une fortune médiocre. Ces six dasses 
étaient subdivisées en cent quatre^vingt-^rane 
autres corps» appelés centuries, et ces eorpe 
étaient tellement distribués, que la première 
classe en comprenait seule plus de la moitié, 
et la dernière n'en formait qu'un seisl. H se 
trouva ainsi que la classe la moins nombreuse 
en hommes, l'était le plus en centuries, et qœ 
la dernière classe entière i^était comptée que 
pour une subdivision, bien qu'elle e&aftoA 
seule plus delà moitié des habitants de Rome» 

Afin que le peuple pénétrftt moins les con- 
séquences de cette dernière forme, Serons ta- 
fecta de lui donner un air militaire ; il inséra 
dans la seconde dasse deux centuries d'annu- 
riers, et deux dlnsiruments de ^erre dans 
la quatrième ; dans chaque classe, excité la 
dernière, il distingua les jeunes et les ^uxi 



gVirt à dii» eeiuc qui étaient obligés de porter 
les armes et ceux que leor â^ en exemfitall 
par les kiis ; jdistiDeti<m qui, pins qm jette des 
bieoBf produifiât la néoessité de lecommencar 
eouTOit le cens ou dénimbreineiit; enfin, il 
▼oulnft que l'assemblée se tint an duonp de 
MaiSp el que tous ceux qui étaient en âge de 
«errir y Tinssent ayee leurs annes. 

La lalson pour laquelle ilnesuiyitpas^ dans 
la damiôre elasse, oetts mêflae diyialoii dey 
lenaes et ies tî^ix, c'est qu*on n'iacooidait 
point à la populace dont éUe était eomposée, 
l'honneur de porter les armes pour la paM»; 
il fallait ayotr des foyers pour obtenir le droit 
de les défiandre, et de ces innombrables tEOO- 
pes de gueux dont brillent aujourdlud les ar» 
laées des rois, il n'y ^ a pas un, peut-dfere, 
qui n*eût été chassé avec dédain d'une coborte 
romaine, quand les soldats étaient les dd(te- 
aeiuna de la liberté. 

On distingua pourtant encore, dans la der* 
nlére eJasse, les proUtairet, de ceux qu'en ap» 
pelait cofièUcemi. Les i«emiers, non toutàflMt 
lédu^ à nen, donnaient au OM^ns des ei- 
tqyens à l'Btat, quelquefois même des soidats 
daos les besoins pressants. Pour ceux qui n'a- 
vaient rien du tout et qu'on ne pouvait dl^ 
Qombrer que par leurs tdfes, ils étaient regar- 
dés comme nuls, et Marius fîit le piemier ^uf 
daigna les enrôler. 

Sans décider ici si ce troisième dénombre- 
ment était bon o<i mauTais en lui-même, je 
crois pouvoir a£Qnner qu'il n'y avait que lÔP 
moson simples des premiers Bomains, leur 
déontéressement, leur goût pour l'agrieiA 
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tare, leur mépris pour le commc^ee et pour 
rardeur dp gain, qui pussent le rew'dre pra- 
ticable. Où est le prince moderne chei ^œl 
ia déYOïHnte avidité, Tespiit inquiet» rintn- 
gue» leê déplacements continuels, les perpe 
tuelles révolutions de fortunes pussent laisseï 
durer vingt ans un pareil établissement sans 
bouleverser tout' TKtat? H faut même bien re- 
marquer eue les mœurs et la censure , plus 
fortes que cette institution, en corrigèrent le 
vice à Rone , et que tel riche se vit relégué 
dans la classe des pauvres pour avoir trop 
étalé sa ri( hesse. 

De tout ceci Ton peut comprendre aisément 
pourquoi il n'est presque jamais fait mention 
que de cinq classes, quoiqu'il y en eût ré^e- 
ment six. La ^xiëme ne fournissant ni soldats 
à l'armée , ni votants au champ de Mars (l) , 
et n'étant près \ue d'aucun usage dans la ré- 
publique, était rarement comptée pour quel- 
que chose. 

Telles furent les différentes divisions du 
peuple romain. A oyons à présent l'effet qu'el- 
les produisaient dans les assemblées. Ces as- 
semblées , légitimement convoquées, s'appe- 
laient comices; elles se tenaient ordinaire- 
ment dans la place de Rome ou au champ de 
Mars, et se distingua ent en comices par ca- 
ries, comices par cioturies et comices par 
tribus, selon celles de ees trois formes sur la- 

(I) Je dis an champ dé Mars , parce que «^'était là 

?ae s'assemblaient les con ices nar centafies>, dans lei 
eux antr^ formes, le pei pie s^assemblait an FortMi 
a ailieurF et alors les ê%pUeeenti avaient autant 
d'influent ^d'antorité âne m premiers citoyens. 
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quelle elles étaient ordonnées. Les comices 
par caries étaient de rinstitutîon de Romu* 
lus ; ceux par centuries, de Servius; ceax par 
tribus, des tribuns du peuple. Aucune loi ne 
recevait la sanction, aucun magistrat n'était 
élu qub dans les comices , et comme il n*y 
avait aucun citoyen qui ne fût inscrit dans 
une curie, dans une centurie ou dans une 
tribu, U s'ensuit qu'aucun citoyen n'était exclu 
du droit de suffrage, et que le peuple romain 
était véritablement souverain de droit et de 
fut 

Pour que les comices fussent légitimement 
assemblés, et que ce qui s*y faisait eût force 
de loi, il fallait trois conditions : la pre- 
mière, que le corps ou le magistrat qui les 
convoquait fût revêtu pour cela de l'autorité 
nécessaire; la seconde, que l'assemblée se fît 
tin des jours permis par la loi; la troisiéône, 
que les augures fussent favorables. 

La raison du premier règlement n*a pas be^ 
soin d*être expliquée. Le second est une af- 
Mre de police; ainsi, il n'était pas permis de 
tenir les comices les Jours de féerie et de mar- 
ché, où les gens de la campagne, venant à 
Borne pour leurs afl!aires, n'avaient pas le 
temps de passer la Journée dans la place pu- 
blique. Par le troisième, le sénat tenait en 
bride un peuple fier et remuant, et tempérait 
à propos l'ardeur des tribuns séditieux; mais 
eeux-d trouvèrent plus d'un moyen de fie dé- 
livrer db cette gêne. 

Les lois de l'élection des chefs n'étaient pas 
les seuls points soumis au Jugement des co- 
mices; le peuple romam« ayant usurpé l«s 
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plus importantes fonctions du gouTanement, 
on peut dire que le sort de r^turope était ré- 
glé dans ses assemblées. Cette Taidétfi ^d'ob- 
jets donnait lieu aux diverses formes que pirs- 
tiaient oes assemblées, selon les matiéc^s sur 
lesquelles il avait à prononcer. 

Pour juger de ces diyerses fiormes, il snfiU 
la les comparer. Bomulus, en instituant les 
iorieSy avait envie de contenir le sâiat par 1a 
peuple, et le peuple parle sénat, en dominaat 
également sur tous. Il donna donc au peupla^ 
par cette forme , toute Tautorité du nombre 
pour h^<^nftflr celle de la puissance et des ri- 
chesses qu'il laissait aux patriciens. Mais s^ 
len l'esprit de la monarchie, il laissa oependanl 

£ua d'avantage aux patriciens par rinfluence 
I leunT clients sur la pluralité des suifiages. 
Cette admirable institution des patrons et des 
eUents fût un chef-d^œuvre de politique sfe 
dliumanité, sans lequel le patricîat, si cou- 
traire k l'esprit de la république, n^eût pu sub- 
sister. Bome seule a eu rhonneur de donner au 
numde ce bel exemple, duquel Une résulta ja- 
mais d'abus et qui pourtaat n'a Jamais été sui^ 

Cette môme forme des curies ajant subsisté 
sous les rois Jusqu'à Servius, et le régne dn 
dernier l^uin n^étant point compté pour 
légitime, cela fit distinguer généralement les 
lois lojales par le nom de ^ey«t euriatm» " 

Sous la république, les curies, toqjouisr bor- 
nées aux quatre tribus uibaines, et ne cooite- 
nant plus que la populace de Rome, ne pou- 
vaient convenir ni au sénat qui était à la tdte 
des patriciens^ ni aux tribuns qui, qucdqiie 
plébSena. étaient h la tête desdtojFeos aSaés. 



BDestranbèreirt doue dans le diserédit, et leur 
ATilissement fut tel que leurs trente lictemn 
assemblés taisaient ee que les comices par eu- 
ries auraient dû faire. 

La division par centuries était si fanMAMe 
à l'Aristocratie, qu'on ne voit pas d'abord eonh 
menl le sénat ne femportattpas tocQours dans 
les oomiees qui p(Hlaient ce nom et par les- 
quels étaient élus les consols, les censeurs et 
les autres magistrats enrôles. Sn effet, deeenf 
quatre-vingirfcreize oentories qui formaient les 
âx dasses de tout le peuple romain, la pre- 
Doiére classe en comprenant quatre-vingt-dix- 
hmt et les Toix ne se oamptant que par cen- 
turies, cette seule première classe l'empcxtiât 
en nombre de voix sur toutes les autres. Quand 
toutes ces centuries étalent d'accord, on ne 
continuait pas même à recueillir les sufflrages; 
ce qu'avait dédale le plus petit nombre pasfiÂit 
pour une décision de la multitude, et Ton peut 
dire que, dans les comices par centuries^, les 
affaires se réglaient à la pluralité des écus, 
bien plus qu*à c^le des voix. 

Maïs cette extrêKoe autorité se tempérait 
par deux moyens. Prmnièrement, les tribuns, 
pour l'ordinaire, et to^louis un grand n<«ibve 
de plébéiens étant de la dasse des rlcbes, 
t>8lançaient le crédit des patridens dans estte 
première classe. 

Le second mojen coostotait en cod : qiit*ta 
Kiea de fkire d'Abord voter les centuries sd<m 
ieur ordre, ce qui aurait toujours tait com- 
DMnœr par la première^ on en tirait une ao 
sort, et cdle-là (i) procédait seule & réieetiont 

(i) Cette centorie ainsi tirée an sort s'appelait 
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apièEi qo6 touteB les centaries^ appelées on 
autre iour, selon leur rang, répétaient la 
mêmb élection et la conârmaient ordinaire- 
ment. On ôtait ainsi l'autorité de Texemideau 
rang, pour la donner au sort^ selon le principe 
de la démocratie. 

n résultait de cet usage un autre avantage 
encore : c'est que lep citoyens de la campagne 
avaient le temps, entre les deux élections^ de 
s'informer du mérite du candidat provision- 
nellement nommé, afin de ne donner leurs voix 
qu'avec connaissance de cause. Mais, sous pré- 
texte de célérité, l'on vint à bout d'abolir cet 
usage, et les deux élections ae firent le même 
jour. 

Les comices par tribus étalent proprement 
le conseil du peuple romain. Ils ne se convo- 
quaient que par les tribuns; les tribuns y 
étaient élus et y passaient leurs plébiscites. 
Non-seulement le sénat n'y avait point de 
rang, il n'avait pas même le droit d'y assister ; 
et, forcés d'obéir à des lois sur lesquelles ils 
n'avaient pu voter, les sénateurs à cet égard 
étaient moins libres que les derniers citoyens. 
Cette ii^justice était tout à fait mal entendue, 
et suffisait seule pour invalider les débets 
d'un corps où tous ses membres n'étaient pas 
admis. Quand tous les patriciens eussent as- 
sisté à ces comices selon le droit qu'ils en 
avaient comme citoyens ^ devenus alors sim- 
ples particuliers, ils n'eussent guère influé soi 

rogativa, k cause qa'eUe était la première à qui Ton 
demandait son suffrage, et c'est oe Ut qu'est venu le 
mot de|»r4ro0aii«e. 
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une forme de suffrages qui se recueillaient par 
ôte, et où le moindre prolétaire pouvait au- 
ant que le prince du sénat. 

On voit </onc qu*outre l'ordre qm résultait 
de ces diverses distributions pour le recueil- 
lement des suffrages d'un si grand peuple, ces 
distributions ne se réduisaient pas à des for- 
mes indifférentes en elles-mêmes, mais que 
chacune avait des effets relatifs aux vues qui 
la disaient préférer. 

Sans entrer là dessus en de plus longs dé- 
tails, il résulte des éclaircissements précé- 
dents que les comices par tribus étaient les 
plus favorables au gouvernement populaire, 
et les comices par centuries à Taristocratie. 
A regard des comices par centuries, où la 
seule populace de Rome formait la pluralité, 
comme ils n'étaient bons qu*à favoriser la ty- 
rannie et les mauvais desseins, ils durent 
tomber dansledécri, les séditieux eux-mêmes 
s'abetenant d'un moyen qui mettrait trop à dé- 
couvert leurs projets. U est certain que toute 
la majesté du peuple romain ne se trouvait 
que dans les comices par centuries, qui seuls 
étaient complets; attendu que dans les comi- 
ces par curies manquaient les tribus rustiques, 
et dans les comices par tribus, le sénat et les 
patriciens. 

Quant à la manière de recueillir les suffra- 
ges, elle était, chez les premiers Romains, 
aussi simple que leurs mœurs, quoique moins 
simple jncore qu'à Sparte : chacun lonnait 
son suffrage à haute voix, un greffier les écrl* 
yait à mesure; la pluralité de voix dans cha- 
que tribu déterminait le suflhLge dupeaplCi m 
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Ainsi des curies et ces oentnries. Cet Jmttge 
était bon, tant que Thonnéteté régnait entre 
les citoyens, et que chacun ayait honte de 
donner publiquement son ndfrage à un «fii 
iiuuste ou à un m4^ indigne ; mais quaad to 
peuple se oorrranpit et qu'on acheta les ?Qiz, 
il convint qu'elles se donnassent en seoel 
pour contenir les acheteurs par la déûanoe, 
et fournir aux ftipons le moyen de n'dtre pas 
des traîtres. 

Je sais que Cicéron blâme ce changement, 
et lui attribue en partie la ruine de la r^pa- 
blique. Mais quoique Je sente le poids que doit 
avoir ici l'autorité de Cicéron, Je ne puis être 
de son avis. Je pense, au contraire, que pour 
n'avohr pas fait asseï de changements sembla- 
bles, on accéléra la perte de l'Btat. Comme le 
régime des gens sains n'est pas propre aux 
malades y il ne fiiut pas vouloir gouverner im 
peuple corrompu par les mêmes lois qui con- 
viennent à un bon peuple. Rien ne prouve 
mieux cette maxime que la durée de la ré- 
publique de Venise , dont le simulacre existe 
encore^ uniquement parce que ces lois zieoQik- 
Tiennent qu'à de méchants honunes. 

On distribua donc aux citoyens des tabliettes 
par lesquelles chacun pouvait voter sans qu^on 
6Ût quel était son avis. On établit aussi da 
uouvèUes formalités pour le recueiUemeot des 
tablettes^ ie compte des voix, la comparaison 
des nombres, etc. ; ce qui n'empêcha pas que 
ia fidélité des ofOders chargés de ce» fono- 
tions (1) ne filt souvent suspectée. On fit enfin, 

U) GBilodM, diKibltore8,rogaloreB CTfflragfcima, 



ponr empêcher la brigue et le trafic dets suf* 
frages, des édits dont la multitude montrt 
rinutilité. 

Vers les derniers temps, on était souvent 
contraint de recourir à des expédients extra- 
ordinaires pour suppléer à l'insuffisance de» 
lois. Tantôt on supposait des prodiges; mais 
ce moyen, qui pouvait en imposer au peuple, 
n'en imposait pas à ceux qui le gouver- 
naient; tantôt on convoquait brusquement 
nne assemblée avant que les candidats eussent 
eu le temps de faire leurs brigues; tantôt on 
consumait toute une séince à parler, quand 
on voyait le peuple gagné prêt à prendre un 
mauvais parti; mais enfin l'ambition éluda 
tout, et, ce qu'il y a d'incroyable, c'est qu'au 
milieu de tant d'abus, ce peuple immense, à 
la faveur de ses anciens règlements, ne lais- 
sait pas délire les magistrats, da passer le» 
lois, de Juger les causes, d'expédier les af- 
faires particulières et publiques, presque avec 
autant de facilité qu'eût pu faire le sénat lui- 
même. 

V. — Du tribnnat* 

Quand on ne peut établir une exacte pro- 
portion entre les parties constitutives de l'E- 
tat, ou que des causes indestructibles en altè- 
rent sans cesse les rapports, alors on institue 
une magistrature particulière qui ne foit point 
corps avec les autres, qui replace chaque 
terme dans son vrai rapport, et qui fait une 
Jiaison ou un moyen terme, soit entre le 
lirince et le peupla, soit, entre le prince et l» 



«ouyerain , soit à la fois des deux côtés , aTll 
est nécessaire. 

Ce corps, que J'appellerai iribwiaty est le 
eonsenrateur des lois et du pouvoir législatif. 
H sert quelquefois à protéger le souTerain 
^Dtre le gouyemement, comme faisaient k 
Rome les tribuns du peuple; quelquefois à 
Boutenir le gouyemement contre le peuple, 
comme âdt maintenant à Venise le conseil des 
dix ; et quelquefois à maintenir l'équilibre de 
part et d'autre, eoinn»<» gisaient les éphores 
à Sparte. 

Le tribunat n'est point une partie oonstitu- 
tiye de la cité, et ne doit avoir aucune por* 
tion de la puissance législative, ni de l'execu- 
tive; mais c'est en cela même que la sienne 
est plus grande ; car, ne pouvant rien faire, 
il peut tout empêcher; il est plus saeré et 
{lus révéré comme défenseur des lois, que le 
prince qui les exécute et que le souverain qui 
les donne. C'est ce qu'on vit bien clairement à 
Borne, quand ces fiers patriciens, qui méprisè- 
rent toujours le peuple entier, furent forcés 
de fléchir devant un simple officier du peuple, 
lui n'avait ni auspices ni juridiction. 

Le tribunati sagement tempéré, est le plus 
ferme appui d'une bonne constitution ; mais 
pour peu de force qu'il ait de trop, il renverse 
tout; à l'égard de sa faiblesse, elle n'est pas 
dans la nature, et pourvu qu^il soit quelque 
chose, il n'est jamais moins qu'il ne faut. 

Û dégénère en tyrannie, quand il usurpe la 
puissance executive, dont il û^est que le mo- 
dérateur, et qu'il veut disposer des lois qu'il ne 
doit que protéger. L'énorme pouvoir des épho- 
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te», qui fut sans danger tant que Sparte oon- 
serva ses mœurs, en accéléra la corruption 
commencée. Le sang d'Agis ^rg^ par ces 
tyrans fut yengé par son successeur; le crime 
et le ehfttiment des éphores hfttèrent égale- 
ment la perte de la république, et après Cléo- 
mène Sparte ne fut plus rien. Rome périt en- 
core par la mâme TOie, et le pouvoir excessif 
des tribuns, usurpé par degrés, servit enfin, à 
Taide des lois faites pour la liberté, de sauve- 
garde aux empereurs qui la détruisirent. 
Quant au conseil des dix, à Venise, c'est un 
tribunal de sang, horrible également aux pa- 
triciens et au peuple, et qui, loin de prot^er 
hautement les lois, ne sert plus, après leur 
avilissement^ qu*à porter dans les ténèbres des 
coups qu'on n'ose apercevoir. 

Le tribunat s'affaiblit, comme la gouverne- 
ment^ pat la multiplication de ses membres. 
Quand les tribuns du peuple romain^ d'abord 
au nombre de deux^ puis de cinq^ voulurent 
doubler ce nombre, le sénat les laissa faire, 
l)ien sûr de contenir les uns par les autres, ce 
qui ne manqua pas d'arriver. 

Le meilleur moyen de prévenir les usurpa- 
tions d'un si redoutable corps, moyen dont 
nul gouvernement ne s'est avisé Jusqu'ici^ oa 
serait de ne pas rendre ce corps permanent, 
mais de régler des intervalles durant lesquels 
il resterait supprimé. Ces intervalles, qui ne 
doivimt pas être assez grands potu* laisser aux 
abus le temps de s'affermir, peuvent être fixés 
par la loi , de manière qu'il soit aisé de les 
abréger au besoin par des commissions er 
traordinaires. 
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Ce moyen me parait sans iDOonvëiiieiit, 
puee que, comme je l'ai dit, le tribimat, d6 
bisant point parti de la constitution» peut 
ttre W sanp qu'elle en souffire, et il me par 
nît efficace, parce qu*un magistrat nou^rtiOle- 
ment rétabli ne part point du pouvoir qu'a- 
vait son prédécesseur» mais de celui que la loi 
lui donne. 

TL — Oeladictatiiie. 

L'inflexibilité des lois, qui les empSclie de 
se plier aux événements, peut, en certains cas, 
les rendre pernicieuses, et causer par elles la 
perte de l'Etat dans sa crise. L'ordre et la 
lenteur des formes demandent un espace de 
temps que les circonstances refusent quelque- 
fois, n peut se présenter mille cas auxquels le 
législateur n'a point pourvu, et c'est une pré- 
voyance très nécessaire de sentir qu'on ne 
peut tout prévoir. 

Il ne &ut donc pas vouloir affermir les ins-^ 
titutions politiques jusqu'à s'Ôter le pouvoir 
d'en suspendre l'effet. Sparte elle-même a 
laissé dormir ses lois. 

Mais il n'y a que les plus grands dangers 
qol puissent balancer celui d'altérer Torâre 
public , et l'on ne doit jamais arrêter le pou- 
voir sacré des lois que quand û s'agit du sa- 
lut de la pa^e. Dans ces cas rares et mani- 
festes , on pourvoit à la sûreté publique par 
un acte particulier qui en remet la charge au 
plus digne. Cette commission peut se donner 
de deux manières, selon l'espèce de danger* 



M, pour y remédier, il suifit ^faugmentir 
Itektvité dia gouyememeDt, on ]e ooneentre 
dsDV ^m ou deux de ses membres : ainsi, es 
n'est pas l'antorité des lois qu'on altère» mids 
seulement la forme de leur adminlstratimL 
Que si le péril est tel que l'appareil des lois soil 
on obstacle à s^en garantir, alors on nomme 
on chef suprême qui fosse taire toutes les lois, 
et suspende un mom^it l'autorité souyendnet. 
Bn pareil cas, la volonté générale n'est pas 
douteuse, et il est évident que la première inr 
tention du peuple est que l'Btat ne périsse pas» 
De cette manière , la suspension de l'autoriti 
l^ifiOati ve ne l'abolit point : le magistrat qui 
la £Bdt taire ne peut la fisdre parier, il la do- 
mine sans pouvoir la représenter; il peut tout 
fldre, excepté des lois. 

Le premier mojen cfempkifyait par le sâoat 
ranain quand il chargeait Ifss consuls, par une 
inrmule oonsacrée, de pourvoir au salut de la 
république; le second avait lieu quand un des 
deux consuls nonunait un dictateur (i), usage 
dont Albe avait donné l'exemple à Rome. 

Dans les commencements de la république^ 
on, eut très souvent reoocffs à la dictature, 
parce que TBtak n'avait pas encore une a»- 
(Btetfce asses fixe pour pouvoir se soutenir par 
la force de sa constitution. Les mœurs ren- 
dant alors superflues bien des précautions qui 
eussent été nécessaires dans un autre temps, 
on ne craignait ni qu'un dictateur abusftt de 



(i) Cette nomination aè faisait de nuit et en 
emnme tk l'on avait ea taontd de mtttr» sa hoamia^ 
desni dttiloi§» 
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0on autorité^ ni qu*il tentât de la garder au 
delà du terme, n semblait, au contraire^ qn*im 
ai grand pouvoir fût à charge à celui qui en 
était revêtu, tant il se hâtait de s'en iéfiiiie, 
comme si c*eût été uo poste trop pénible et. 
trop périlleux de tenir la place des lois. 

Aussi, n'est-ce pas le danger de l'abus, mais 
celui de ravilissement qui me &it blâmer i*a- 
sage indiscret de cette suprême magistrature 
dans les premiers temps. Car tandis qu'on la 
prodiguait à des élections , à des dédicaces» à 
des choses de pure formalité, il était à crain- 
dre qu'elle ne devînt moins redoutable au be- 
soin, et qu'on ne s'accoutumât à regarder 
comme un vain titre celui qu'on n'em^oyait 
qu'à de vaines cérémonies. 

Vers la fin de la république, les Romains, 
devenus plus circonspects, ménagèrent la dic- 
tature avec aussi peu de raison qu'ils l'avaient 
prodiguée autrefois, n était aisé de voir que 
leur crainte était mal fondée ; que la fEûblesse 
te la capitale faisait alors sa sûreté contre les 
magistrats qu'elle avait dans son sein, qu'un 
dictateur pouvait, en certain cas, détendre la 
fiberté publique sans jamais y pouvoir atten- 
ter, et que les fers de Rome ne seraient point 
forgés dans Rome même, mais dans ses ar- 
mées: le peu de résistance que firent Marins 
à Sylla, 3t Pompée a César, montra bien ce 
qu'on pouvait attendre de l'autorité du dedans 
contre la, force du dehors. 

Cette erreur leur fit faire de grandes foutes. 
Telle, par exemple, fut celle de n'avoir pas 
nommé un dictateur dans l'affaire de Cati- 
lina; car, comme il n'était question que du 
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dedans de la yOle, et, tout au plus, de quel* 
que province d'Italie, avec l'autonté sans 
^rneR que les lois donnaient au dictateur, 
il eût facilement dissipé la conjuratiou, qui 
ne fut étouffée que par un concours d'heureux 
hasards que jamais la prudence humaine no 
devait attendre. 

Au lieu de cela, le sénat se contenta de re- 
mettre tout son pouvoir aux consuls, d^ù il 
arriva que Cieéron, pour agir efficacement, 
flit contraint de passer ce pouvoir dans un 
point capital, et que, si les premiers trans- 
ports de joie firent approuver sa conduite, ce 
fut avec justice que dans la suite on lui de- 
manda compte du sang des citoyens versé 
contre les lois, reproche qu'on n'eût pufiùre à 
un dictateur. Mais l'éloquence du consul en 
traina tout; et lui-même, quoique Romain, 
aimant mieux sa gloire que sa patrie, ne 
cherchait pas tant le moyen le plus légitime 
et le plus sûr de sauver l'Etat, que celui d'a- 
YOir tout l'honneur de cette affaire (l). Aussi 
tut-il honoré justement comme libérateur de 
Rome, et justement puni comme intracteur 
des lois. Quelque brillant qu'ait été son rappel, 
il est certain que ce fut une grâce. 

Au reste, de quelque manière que cette im* 
portante commission soit conférée, il importe 
d*en fixer la durée à un terme très court, qui 
jamais ne puisse être prolongé : dans les 
crises qui la font établir, l'Etat est bientôt 



(I) Cest oe dont il pouvait se répondre en proposant 
on oictatear, n'osant se nommer lui-même et ne poo-^ 
vant s'assurer Qoa son coUègne le nommerait» 
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âétniit ou sauvé, et, passé le besc^ parefisanli 
la dictature deyient tyrannique ou yaine. A 
Rome les dictateurs ne l'étant que pour ^t 
mois, la plupart abdiquèrent avant ce terme. 
Si le terme eût été plus long, peut-^tre eus- 
sent-Us été tentés de le prolonger encore^ 
eomme firent les décemvirs celui d'une année. 
Le dictateur n'avait que le temps de pourvoir 
an besoin qui l'avait fidt élire; il n'avait pa£ 
celui de songer à d'antrea oioiets. 

vn. — IM la eoBBoie. 

De mdme que la déclaration de la tolooité 
générale se fait par la loi» la déclaration du 
Kigement puUic se fait par la censure; l'opi- 
nion est l'espèce de loi dont le censeur est le 
ministra, et qu'il ne fait qu'appliquer aux cas 
partieuliers, à l'exemple du prince. 

Loin donc ^e le tribunal censorialsoit Far- 
bitre de l'opinion du peuple, il n'en est que le 
dédarateur, et sitôt qu'il s'en écarte; sesdéci' 
gions sont vaines et sans effet. 

n est inutile de distinguer les mcBurs d'une 
nation des objets de son estime; car tout cela 
tient au même principe et se confond néoeS" 
sairânent Cliez tous les peuples du monde, 
ce n'est point la nature, mais Topinicm qui 
décdde du choix de Iwirs plaisirs. Bedresseï 
les opinions des hommes, et leur mœurs s'é* 
pureront d'elles-mêmes. On aime toiyours ce 
qui est beau ou ce qu'on trouve tel; mais 
rest sur ce Jugement qu'on se trompe; c'est 
done ce Jugement qu'il s'agit de r^er. Qui 
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Jngfe des mœors. Juge de llionneiir, et qui Jii9e 
de llM)imeur, prend sa loi de Topinion. 

Les opinions d'un peup!e zmlssent de sa 
oonstitation; quoique la loi ne régie pas toe 
mœurs^ c'est la législation qui les fait naître; 
quand la législation s'affaiblit, les mœnn dé- 
génèrent; mais alors le jugement des censeurs 
ne fera pas oe que la force des lois n'aura pas 
iWt 

n suit de là que la censure peut être utQe 
pour conserver les mœurs, jamais pour les ré- 
tablir. Etablissez des censeurs durant la li- 
gueur des lois; sitôt qu'elles l'ont perdue» 
tout est désespérée; rien de légitime n'a plus 
de force Icmsque les lois n'en ont plus. 

La censure maintient les mœurs, en empd- 
chant les opinions de se corrompre, en con- 
aerrant leur droiture par de sages applicatioDS, 
quelquefois même en les fixant, lorsqu'elles 
sont encore incertaines. L'usage des second» 
dans les duels, porté jusqu'à la fureur dans le 
royaume de France, y Ait aboli par ces seuls 
mots d'un édit du roi : Qwmi à ceux qui ont 
la lâcheté éCappeler des seconds. Ce jugement, 
prévenant celui du public, le détermina tout 
d'un coup. Mais quand les mêmes édits tou- 
horent prononcer que c'était aussi une Iftcbsté 
dese tÂttre enduti, ce qui est très yrai, mais 
contraire à l'opinion commune, le public se 
\Qoqua de cette décision, sur laquéQe son ivtr 
gement était d^à porté. 

J'ai dit ailleurs (i) que ropinion publique 

(I) Je ne fais qalndlqner dans ce chapitre ce (iuej*al 
traité plus au long dans la Letirs à m, d^Alemoerir 
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B'étant point soumise à la contrainte, Il n'en 
fallait aucun vestige dans le tribunal établi 
pour la représenter. On ne peut trop admirer 
avec quel irt ce ressort, entièrement \»erdu 
Citiez les modernes, était mis en œuvre ches 
les Romains, et encore mieux chez les Lacé- 
démoniens. 

Un homme de mauvaises mœurs ajrant ou- 
vert un bon avis dans le conseil de Sparte, 
les éphores. sans en tenir compte, firent pro- 
poser le même avis par un citoyen vertueux. 
Quel honneur pour Tun, quelle note pour l'au- 
tre, sans avoir donné ni louange ni blâme à 
aucun des deuxl Certains ivrognes de Samos 
souillèrent le tribunal des éphores, le len- 
demain, par édit public, il fut permis aux Sa- 
miens d*ôtre des vilains. Un vrai châtiment 
eût été moins sévôre qu'une pareille impunité* 
Quand Sparte a prononcé sur ce qui est ou 
n'est pas homiôte^ la Grôoe n'appelle pas de 
ses Jugements. 

VIII. De la religion dvlle. 

Les hommes n'eurent point d'abord d'autres 
rois que les dieux, ni d'autre gouvernement 
que le théocratique. Bs firent le raisonne- 
ment de Caligula, et alors ils raisonnaient 
juste. Il faut une longue altération de senti- 
ments et l'idées pour qu'on puisse se résou- 
dre à prendre son semblable pour maître;, et 
se fiatter qu'on s'en trouvera bien. 

De cela seul qu'on mettait Dieu à la tête de 
fliiaaue société politiaue, il s'ensuivit qa*ll y 
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eat nutant de dieux que de peuples. Deux 
peuples étrangers l'un à Tautre, et presque 
toujours ennemis, ne purent longtemps recon- 
naître un même maître; deux \rmées se 
livrant T)ataille ne sauraient obéir au même 
chef. Ainsi, des divisions nationales résulta le 
polythéisme, et de là Tintolérance théologique 
et civile, qui naturellement est la même, 
eomme il sera dit ci-aprés. 

La fantaisie qu'eurent les Grecs de retrou- 
ver leur dieux chez les peuples barbares, vint 
de celle qu'ils avaient aussi de se regarder 
eomme les souverains naturels de ces peuples. 
Mais c'est de nos jours une érudition bien ri- 
dicule, que celle qui roule sur l'identité des 
dieux de diverses nations; comme si Moloch, 
Saturne et Chronos pouvaient être 2e même 
dieu; comme si le Baal des Phéniciens, le Zeus 
des Grecs et le Jupiter des Latins pouvaient 
être le même ; comme s'il pouvait rester quâ- 
que chose commune à des êtres chimériques 
portant des noms différents. 

Que si Ton demandait comment, dans le 
paganisme, où chaque Etat avait son culte et 
ses dieux, il n'y avait point de guerres de re- 
ligion, je réponds que c'était par cela même 
que chaque Etat ayant son culte propre aussi 
bien que son gouvernement^ ne distinguait 
point les dieux de ses lois. La guerre politi* 
que était aussi théologique ; les départements 
des dieux étaient, pour ainsi dire, uses par 
les bornes des Dation&. Le dieu d'un peuple 
n'avait aucun droit sur les autres peuples. Les 
dietixdes païens n'étaient point des dieuxjaloux, 
ils partageaient entre eux l'empire du monde* 
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Udlm mflme et Ib peuple béteeu ee piêtiieBl 
quelquefois à cette idée en parlant du dieu 
d'I«^. D8 regardaient, il est Trai, oonune 
nuls les dieux des Chananéens, peuples proè- 
crfts, Toués à la destraetion. et dont ils de- 
Taient jocuper la place. Mais ^ojez comment 
Os pariaient des diyinitâs des peuples yoisins 
qu'il leur était défendu d'attaquer : « La pos- 
session de ce qui aiq;iartient à Chamos, yotre 
dieu, disait Jephté aux Anunonites, ne vou9 
est-elle pas légitimemâit due? Nous p«^ 
dons au même titre les terres que notre âi»i 
Tainqueur s'est acquises (1). » C'était là, ce 
me semble, une parité bien reconnue entra 
les droits de Chamos et ceux du dieu d'IsraëL 

Mais quand les jui&, soumis aux rois de Ba- 
bylone, et dans la suite aux rcNS de Syrien vou- 
inrent s'obstiner à ne reconnaître aucun aufre 
dieu que le leur, ce refus, regardé comme 
UBC râ)ellion contre le vainqueur, leur attiia 
les persécutions qu'on lit dans leur histoire, 
et dont on ne voit aucun autre exemple avant 
]e christianisme (9). 

Ciiaque religion étant dona uniqusmenl 



|î 



(t) c NomM «a qa» posidet caïamoi deasatas UIk 

Iort dêbentnr f » Tel est le texte de la Volgate, Lo 
^ de Gamôree a traduit : « Ne croyei-yoïis pas aToir 
droit de posséder œ qvi appartient & Ghamoa, yotre 
dlei. t • JlsDore la forée dn texte hébreu ; mais Je yoia 
qve, dans la yuLtate, Jephté reconnaît positiyemeni 
le droit du dieu Ghamos, et que le traducteur firancaia 
affaiblit sette reconnaissanoe par an sdon vmu qal 
B^tet pas dans le latin. 

(t) Il est de la demiéie éridenee que la saam des 
Pboclens, appelée guerre eacrée, n'était point une 
guerre de religion ; elle aTait pour objet de panir dit 
Uèges «mai dt aoaaiettn des mécréants 
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attachée atix lois de l*Etat qui la preseritafV 
il n*7 avait point d'autre manière de oonYertir 
un peuple que de raaservir, ni d'autres mi»* 
sionnaires que les conquérants? et Tobligation 
de ehanger de eolte étant la loi dei^ vaincus» 
il fiiHait dommenoer par Tainere avant d'en 
parler. Loin que les hommes ocmbattâsaent 
pour les dieux, c'étaient, comme dans Homère, 
les dieux qui combattaient pour les hoomies; 
chacun demandait au simi la victoire, et la 
pajait par de nouveaux autds. Les Romains» 
avant de prendre une j^ce, scMnmaient ses 
dieux de Tabandonner, et quand ils laissaient 
aux Tarcntins leurs dieux irrités, è'est qu'ils 
regardaient alors ces dieux conmie soumis 
aux leurs, et forcés de leur âdre hommage. Ds 
laissaient aux vaincus leurs dieux, comme ils 
leur laissaient leurs lois. Une couronne an 
Jui^ter du Capitole était souvent le seul tri- 
but qu*ils imposaient. 

Enfin, les Romains ayant étendu, avec leur 
empire, leur culte et leurs dieux, et ayant 
souvent eux-mêmes adopté ceux des vaincus, 
en accordant aux autres le droit de cité, les 
peuples de ce vaste empire se trouvèrent 
inmisiblement avoir des multitudes de dieux 
et de eoltes, à peu près les mêmes partout^ 
et voilà comment le paganisme ne fut enfin 
dans le monde connu qu'une seule et mêmf 
religion. 

Oe fdt dans ces drconstances que Jésus 
vint étabUr sur la terre un royaume spirituel; 
ce qui, séparant le système théologique du 
ifyBtéme politique, fit que l'Etat cessa d'être 
un^ et causa les divisions intestines qui 
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jamais eessé d*agiter les peuples chrétiens. 
Or, cette idée nouvelle d'un royaume de l'autre 
monde n'ayant pu Jamais entrer dans la tête 
des païens, ils regardèrent toujours les chré- 
tiens comme de vrais rebelles, qui, sous une 
hypocriU. soumission, ne cherchaient ^ue le 
moment de se rendre indépendants si ^maîtres, 
et d*usurper adroitement l'autorité qu'ils fei- 
gnaient de respecter dans leur faiblesse. Telle 
mt la cause des persécutions. 

€e que les païens avaient craint est arrivé; 
alors tout a changé de face, les humbles chré- 
tiens ont changé de langage, et bientôt on a 
vu ce prétendu royaume de l'autre monde de- 
venir, sous un chef visible, le plus violent 
despotisme dans oelui-cL 

Cependant, comme il y a toujours ea un 
prince et des lois civiles, il a résulté de cette 
double puissance un perpétuel conflit de juri- 
diction, qui a rendu toute bonne politique 
impossible dans les Etats chrétiens; et l'on 
n'a Jamais pu venir à bout de savoir auquel 
du maître ou du prêtre on était obligé d'o- 
béir. 

Plusieurs peuples cependant, même dans 
l'Europe ou à son voisinage, ont voulu con-' 
ierver ou rétablir l'ancien système, mais sans 
succès; l'esprit du christianisme a tout gagné. 
Le culte sacré est tou|ours resté ou redevenu 
indépendant du souverain, et sans liaisoa 
nécessaire avec le corps de l'Etat Mahomet 
eut des vues très saines ; il lia bien scm pa- 
terne politique, et, tant que la forme db son 
gouvernement subsista sous les califes ses 
succfiflaeurs, ce gouvernement fût eza^m^i 
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«n et bon en cela. Mais les Arabes, devenus 
florissants, lettrés, polis, mous et Iftches, 
forent subjugués par des barbares; alors la 
divisiop entre les deux puissancei^ recom- 
mença; quoiqu'elle soit moins apparente cbez 
les mahométants que chez les chrétiens, elle 
y est pourtant, surtout dans la secte d*Alj, 
et il y a des Etats, tels que la Perse, où elle 
ne cesse de se faire sentrr. 

Parmi nous, les rois TAngleterre se sont 
étaUis chefs de rs^lise; autant en ont fait 
les Césars; mais par ce titre, ils s*en sont 
moiiu9 rendus les maîtres que les ministres; 
ils en ont moins acquis le droit de la changer 
que le pouvoir de la maintenir; ils n'y sont 
pas législateurs, ils n*y sont que princes. Par- 
tout où le clergé foit un corps (i), il est maî- 
tre et législateur dans sa patrie. U y a donc 
deux puissances, deux souverains en Angle- 
terre et en Russie, tout comme ailleurs. 

Be tous les auteurs chrétiens, le philosopha 
Hobbes est le seul qui ait bien vu le mal et 
le remède, qui ait proposé de réunir les deux 
têtes de l'aigle, et de tout ramener à Tunilé 
politique, sans laquelle jamais Etat ni gouver- 

(I) Il faut bien remarquer que œ ne sont pas tant 

tasflsmblées formelles, comme celles de France, qui 
kt le clergé en un corps, que la communion des 
églises. La communion et rexcommunication sont le 
pacte social du clergé, pacte avec lequel il sera tout- 
Jours le maître des peuples et des rois. Tous les prêtres 
a ai communiquent ensemble sont concitoyens, fussent- 
s des deux bouts du monde. Cette invention est iin 
chef-d'œuvre en politique. U n'y avait rien de sem* 
lAable parmi les prêtres païens : aussi n'ont-Usja- 
mals fait un eorpi de dergé. 



iMMBtfie sera bien constitiié; maliftiM 
TOjr que Tesprit domixiateur du christiaiitame 
était incompatible avec son eystôme^ et qoe 
mtérêt lu prêtre serait toi^ours plus fyg^ 
qojb eèlui de l'Etat Ce n'est paç tant ce quH 
y a d'horrible et de faux dans sa politique^ 
que oe qu'il y a de Juste et de vrai, qid l'a 
rendu odieuse (1). 

Je crois qu'en ûéY^apjpuÉb sons ce point de 
Tue les faits bistoriquesy on réfuterait aisé- 
ment les sentiments opposés de Bayle et de 
Waiburton, dont l\ui prétend que nulle Kâi- 
gion n'est utile au corps politique^ et ôxmt 
Fautre soutienti au contraire, que le olirlstia- 
nisme en est le plus terne appuL On prouve- 
Tait au premier que Jttuais l'Etat ne fM Ibndé 
que la ration ne lui servit de base, et au se- 
cond que la loi ciirétienne est au fond piBS 
nuisible qu'utile à la forte constitutien de 
l'Etat. Pour achever de me iUre entaadr^ il 
ne ûiut que donner un peu plus de précision 
aux idées trop vagues de rciigion reiativeB à 
monsidet 

La rellgitm, condidérée par rapport à laee- 
elété, qui est ou générale ou particuliôreL peut 
aussi se diviser en deux espèces; savoir : la 
lâligion de l'homme, et celle du citoyen* La 
première, sans temides, sans autels, sans rites, 
bornée au culte purement hitérieur du Usa 

(t) Voyez, entre antres, dans nne lettre de Groâ» t 
ion frère, an il ayril 1648, oe qne ee savant boaurn 
apjffonvf^etce qu'il bl&me dans le livre de Ci99. B est 
vrai qne, porté a r indulgence» il para& pardonner à 
l'autenr le bien en faveur du mal ; mais tout le monde 
n'est pas si clément. 
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cniprtme, et ma. devoirs étemels de la morale^ 
eart la pore et simple religion de rByangilev 
le ynà théisme, et ce qu'on peut appeler le 
Arait divlB naturel. L'autre, inscrite dans un 
seol pays, .ui donne ses dieux, les pâtirons 
propres et tutélaires : elle a ses dogmes, ses 
ntes, son eulte extérieur prescrit par des lois; 
bors la seule nation qui la suit, tout est pour 
elle infidèle, étranger, barbare; tile n'étend 
les deroirs et les droits de l'homme qu'ausiâ 
loin que ses autels. Telles forent toutes le» 
religions des premiers peuples, auxquelles ooh 
peut donner le nom de droit divin civtt ou 
positif. 

Il y a une troisième sorte de religion ptos 
bizarre, qui, donnant aux hommes deux légis- 
lations, deux cbefis, deux patries, les soumet 
h des devcrirs contradictoires, et les empêdw 
de pouvoir être ft^ la fols dévots et citc^ens. 
Tâle est la religion des Lamas, telle est celle 
des Japonais, tel est le christianisme romain. 
On peut appeler celle-ci la religion du prêtrei 
n en lésolte une sorte de droit mixte et inso- 
ciable qui n'a poiat de nom. 

A considérer pditiquement ces trois sortes 
de religions, elles ont toutes leurs dé&uts. La, 
troisième est si évidemmoit mauvaise, que 
^est perdre le temps de s'amuser & le démoit- 
trer. Tout ce qui rompt l*unité sociale ne vaut 
rien; toutes les institutions qui mettent 
rhonune en contradiction avec lui4ndme ne 
valent rien» 

La seconde est bonne en ce qu'elle réunit le 
eulte divin et l'amour des lois, et que faisant 
de la patrie Tol^et de l'adoration des citoyr 
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elle leur apprend que servir l'Etat^ c'est ea 
servir le dieu tutélaire. C*est une espèce de 
théocratie, dans laquelle on ne doit point 
avoir d'autre pontife que le prince, ni d'autres 
prdtres que les magristrats. Alors, mourir pour 
son pays, c'est aller au martyre,* violer les 
lois, c'est être impie, et soumettre un coupable 
à Texécration publique, c'est le dévouer au 
courroux des dieux, sacer esîo. 

Mais elle est mauvaise en ce qu'étant fondée 
sur l'erreur et sur le mensonge, elle trompa 
les hommes, les rend crédules, superstitieaz, 
et noie le vrai culte de la divinité dans un 
vain cérémonial. Elle est mauvaise encore 
quand, devenant exclusive et tyrannique, elle 
rend un peuple sanguinaire et intolérant; en 
sorte qu'il ne respire que meurtre et massa- 
cre, et croit faire une action sainte en tuant 
quiconque n'admet pas ses dieux. Cela met 
un tel peuple dans un état naturel de guerre 
avec tous les autres, très nuisible à sa propre 
sûreté. 

Reste donc la religion de l'homme ou le 
christianisme, non pas celui d'aujourd'hui, 
mais celui de l'Evangile^ qui en est tOLt à fait 
différent. Par cette religion sainte, sublime, 
véritable, les hommes, enfants du mâsie 
Dieu, se reconnaissent tous pour frères, et la 
société qui les unit ne se dissout pM. D^ême 
à la mort. 

Mais cette religion, n'ayant nulle relation 
particulière avec le corps politique, laisse aux 
lois la seule âyice qu'elles tirent d'elles-mêmei 
sans leur en ajouter aucune autre, et par là 
un des grands liens de la société narticuUère 
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reste sans effet. Bien plus, loin d*attacher les 
cœurs des citoyens à TEtat, elle les 3n dé- 
tache comme de toutes les choses de la terre; 
je ne connais rien de plus contraire à Tefifprit 
social. 

On nous dit qu*un peuple de vrais chrétiens 
formerait la plus parfaite •société que Ton 
puisséimagriner. Je ne vois k cette supposition 
qu'une grande difficulté, c'est qu'une société 
de vrais chrétiens ne serait plus une société 
d'hommes. 

Je dis même que cette société supposée ne 
serait, avec toute sa perfection, ni la plus forte, 
ni la plus durable; k force d*être parfaite, elle 
manquerait de liaison, son vice destructeur 
serait dans sa perfection même. 

Chacun remplirait son devoir; les peuples 
seraient soumis aux lois, les chefë seraient 
justes et modérés, les magistrats intègres et 
incorruptibles, les soldats mépriseraient la 
mort; il n'y aurait ni vanité ni luxe; tout cela 
est fort bien; mais voyons plus loin. 

Le christianisme est une religion toute spi- 
rituelle, occupée uniquement des choses du 
eiel : la patrie du chrétien n'est peus de ce 
monde. Il fait son devoir, il est vrai; mais il 
le fait avec une profonde indiffârence sur 
le bon ou mauvais succès de ses soins. 
Pourvu qu'il n'ait rien à se reprocher, peu lui 
importe que tout aille bien ou mal ici-bas. Si 
l'Etat est tiorissant, à peine ose-t-il jouir de la 
félicité publique, il craint de s'enorgueillir de 
la~ gloire de son pays; si l'Etat dépérit, il bénit 
la main de Dieu qui s'appesantit sur son peuple. 

Pour que la société fût paisible et qu^ 
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les dtojeoB, sans ezoeption, fussent égale- 
ment bons chrâiens; mais si maUieurewe- 
ment il s'y trouTa un seul ambitieux, un seul 
aypocrite, un Catilina, par exemple, un 
Cromwell, celui-là tràs certainement anra 
bon marché de ses pieux compatriotes. La 
charité chrétienne ne permet pas aisément 
de penser mal de son prochain. Dés qu'il aura 
tromré par quelque ruse l'art de leur en imn 
poser et de s'emparer d'une partie de l'auto- 
rité publique, voilà un homme constitué en 
dignité; Dieu yeut qu'on le reiQ>ecte : bientôt 
Toilà une puissance; Dieu veut qu'on lui 
obéisée. Le dépositaire de cette puissance en 
abuse-t-il ; c'est la Yffl'ge dont Dieu punit ses 
enflants. On se ferait conscience de etaasser 
l'usurpateur • il flEuidrait troubler le repos pu- 
blie, user de violence, verser du aang; tout 
cela s'accorde mal avec la douceor du diré- 
tien, et, après tout, qu'importe qu'cm soit libre 
ou serf dans cette vallée de misôre? L'esses- 
ikà est d'aller en paradis, et la résignation 
n*est qu'un moyen de plus pour cela. 

Survient-il quelque guerre étranger : les 
citoyens marchent sans peine au combat; nul 
d'entre eux ne songe à fuir, ils faat leur de- 

Toir, mais sans passion pour la victoire ; ils sa- 
vent plutôt mourir que vaincre. Qu'ils soient 
vainqueurs ou vaincus, qu'importe T La provi- 
dence ne saHreUe pas mieux qu'eux ce qu'a 
leurfbutY Qu'on imagine quel parti un enne- 
mi fier, impétueux, passionné, peut tirw de 
leur stoïcisme. Mettez vis-è-vis d'eux ces peu- 
ples généreux que dévorait l'ardent amour da 



la gloiie et de la patrie; sapposes votre léps- 
blique cfarétieime yi&hà-vis de Sparte ou de 
Rome: les pieux chrétieDs seront battas, 
éeneés, détniitSy aTant d'ayoir eu le tonps 
de se reooimaître, ou ne devront leuf mU^ 
qxfBsa mépris que leur ennemi concevra poui 
eux. C^était un beau serment à mon gré, que 
celui des soldats de Fabius; ils ne jurèrent 
pas de mourir ou de vaincre; ils jurèrent de 
revenir vainqueurs, et tinrent leur sermenti 
jamais des chrétiens n*en eussent tmiu un par 
rail ; ils auraient cru toiter Dieu. 

Mais Je me trompe en disant une république 
éhrétienne; chacun de ces deux mots exoluf 
Fautre. Le christianisme ne prê(^ que eei!- 
Titude et dépendance. Son esprit est tr^ fa^ 
Torable à la tyrannie, pour qu'elle n*en pro&tL 
pas tot:^ours. Les vrais chrétiena sont fiiili 
pour être esclaves ; ils le savent, et ne fifen 
émeuvent guère ; cette courte vie a trop peu 
de prix à leurs yeux. 

Les troupes chrétiennes sont ezoellentes, 
nous dit-on. Je le nie. Qu'on m'^i montre de 
telles. Quant k moi, je ne connais point de 
troupes chrétiennes. On me citera les croi- 
sades. Sans disputer sur la valeur des eroiséa^ 
je remarquerai que, bien loin d'être des éfaré» 
tiens, c'étaient des soldats du prêtre, c'étaient 
âe£> citoyens de l'Eglise; ils se battaient pour 
son pays spirituel» qu'elle avait rendu tempo- 
rel, on ne sait comment. A le tieh prendre, 
ceci rentresousle paganisme; comme l'Bvan^ 
gîle n'établit point une religion nationale, 
toute guerre aaonle est jÊouxissible parmi if^ 
chiétifliis» 



80CI8 les empereurs païens, les scddats chré' 
tiens étalent brades ; tous les auteurs chrétieiia 
l'assurent, et Je le crois : c'était une émulation 
d'honnem contre les troupes païennes Dès 
que les empereurs furent chrétiens, cette 
ânulation ne subsista plus ; et quand la croii 
eut chassé l'aigle, toute la valeur romaine dis* 
parut. 

Mais, laissant à part les oonsidérations poli- 
tiques, revenons au droit, et ûxons lés priiH 
dpes sur ce point important. Le droit que le 
pacte social donne au souverain sur les sujets 
ne passe point, comme je l'ai dit, les bornes 
de l'unité politique (i). Les sujets ne doivent 
donc compte au souverain de leurs opinions 
qu'autant que ces opinions importent à la 
communauté. Or. il importe bien à l'Btat que 
oiiaque citoyen ait une religion qui lui fasse 
aimer ses devoirs; mais les dogmes de cette 
religion n'intéressent ni l'Btat ni ses membres 
qu'autant que ses dogmes se rapportent à la 
morale et aux devoirs que celui qui la professe 
est tenu de remplir envers autrui. Chacun 
peut avoir, au surplus, telles opinions qu'il lui 
plaît, sans qu'il appartienne au souverain d*en 
connaître, car, comme il n'a point de compé- 
tence dans l'autre monde, quel que soit le 

(1) « Dans la république, dit M. d'A...» ehaeon «t 
parfaitement libre en ce qai ne nait pas aux autres. • 
yoUà U liornc inévitable, on ne pem la poser plus 
exactement. Je n'ai pu me refuser au plaisir de âte** 
ffuelquefois ce manuscrit, quoique non eonut du pu- 
Slic, pour rendre honneur à la mémoire d*un homme 
Uustre et respectable, qui avait conservé jusque dans 
te ministère le cœur dim vrai citoyen, et des vues 
droites et saines sur le goavememeiu de son pays. 
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iort des sqjets dans la -vie à venlr^ oe n'esl 
pas son affaire, pourvu qu'ils soient bons ci- 
toyens dans celle-ci. 

Il y a donc une profession de foi purement 
civile dont il appaitient au souverain de fixer 
les artideSy non pas précisément comme dog- 
mes de religion, mais comme sentiments de 
sociabilité, sans lesquels il est impossible 
d'être bon citoyen ni sujet fidèle (i). Sans 
pouvoir obliger personne à les croire, il peut 
bannir de l'état quiconque ne les croit pas; fi 
peut le bannir, non comme impie, mais comme 
insociable, comme incapable d'idmer stnoôre- 
ment les lois,la justice, et d'immoler, au besoin, 
sa vie à son devoir. Que8iqaeiqu'un,aprèsavolr 
reconnu publiquement ces mêmes dogmes, se 
conduit conmae ne les croyant pas, qu'il soit 
puni de mort; il a conunis le plus grand des 
erimes : il a menti devant les lois. 

Les dogmes de la religion dvfle doivent 
être simples, en petit nombre, énoncés avee 
précision, sans explications ni commentaire. 
L'existence de la Divinité puissante, intelli- 
gente, bienfaisante, prévoyante et pour- 
voyante, la vie & venir, le bonheur des Justes, 
le châtiment des méchants, la sainteté du con- 
trat social et des lois, voilà les dogmes posi- 
Quant aux dogmes négatifs, Je les borne 



(1) Gésar, plaidant poar GatUina, tachait d'étabiir la 
dogme de la Diortalité de l'àme : Gaton et Gicéron, 
pour le réfuter, m s'amusèrent point ft philosopher; 
Us se oonteDtèrent de montrer que Gésar pariait ea 
mauvais citoyen et avançait une doctrine pernicienaa 
IL FEtat Bn effet, voilà de quoi devait iuger le 
de Rome, et non d'une question théologique. 
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à nn sefol : cTest llntoléranee; éDe lentra dam 
les eoltes qae nous sTons exclus. 

Ceui. 4ui distingruent rintoléranee dYâe ta 
rintoléraDce théologique se trompent, à men 
avis. Ces deux intoléranoes sont inséparables. 
D est Impossible de TiTre en paix arec des 
gens 4u*on croit damnés; les aimer, serait 
bajâr IMeu » qui les panit ; il fimt absolument 
qu'on les ramène ou qu'on les tourmente. Psr- 
tout où rintoléranee théçdogique est admise , 
il est impossible qu'elle n*ait pas quelque effet 
eiYil (f); et sitôt qu'elle en a, le souYeiain 
]f est ptus souyerain^ mime au temporel r dôs 
lors les prêtres sont les yrais maîtres; leaiois 
M sont que leurs ofliciers. 

Il) Lft mariaM^ par exomple, étant nn coDtnt oiTfl, 
a ces effets civUi sans lesqnels il est même impossible 
qae la société subsiste. Sopposons donc (ra'an eleigé 
Ttoane k bom de s'attribuer à lai seul le orott da pas- 
laroet aete, droit qu'il doit nécessairement naorper 
dans tonte religion mtolérante : alors, n'est-flpas datr 
qu'en faisant yaloir & çro^poê rautorité de PEgliBe, Il 
rentto'a yaine eelle du prince, qpi n*aura plus mTms 

ri ceux que le clergé voudra bien lui donner f Maim 
marier ou de ne pas marier les gens« selon qulli 
auront ou n'auront pas telle ou ttAie doctrine, asioa 
qu'Us admettront ou rejetteront tel on tel f ormiofaiiie, 
selon qu'Us lui seront plus ou moins déyonés» ea le 
a>ndiuiBant prudemment et tenant ferme» n'est^il pas 
clair qu*U disposera seul des héritages, des duirges» 
des citoyeihs, ae l'Etat même, gui ne saurait subsister, 
n'étant plus composé que de bâtards r Mais, dira-t-on, 
f on appellera comme d'abus, on iiioiirnera,dècntera, 
saisira le temporeL Quelle pitié I Le clergé^ pour pea 
qo^laii, non pas de courage, nais de bon sens iaia» 
w&ÊL tranquillement appeler, ajourner, décréter.^Mialr, 
et finira par être le môutre. Ge n'est pas, ce me isiiibla 
an grand sacrifice d'abandonoorane partie qsaiid m 
«M4eir de s'emparer du tout. 
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Maintenant qu*il n'y a plus et qu'il ne peut 
plus y avoir de religion nationale exclusive , 
0^ doit tolérer toutes celles qui tolèrent /es 
autres^ autant que leurs dogmes n'ont rien de 
contraire Jtux devoirs du citoyen. Mais qui< 
conque ose dire hon de VEglUt point de sûiut 
doit être chassé de l'Etat, à moins que l'Btat 
ne soit l'Eglise, et que le prince ne soit le 
pontife. Un tel dogme n'est bon que dans un 
gouvernement théocratique; dans tout autre il 
est pernicieux. La raison sur laquelle on dit 
que Henri IV embraâsa la religion romaine 
la devait faire quitter à tout honnête homme, 
•t surtout à tout prince qui saurait raisonner» 



DL * Conclusion^ 

Après avoir^sé les vrais principes du droit 
pc^tlque, et tâché de fonder l'Etat sur sa base, 
resterait k l'appuyer par ses relations exter- 
nes, ce qui comprendrait le droit des gens, le 
conimerce, le droit de la guerre et Ijit con- 
quêtes, le droit public, les ligues, les négocia- 
tions, les traités. Mais tout cela forme un nou- 
vel objet trop vaste pour ma courte vue; j'au- 
rais dû la fixer toigours plus prés de moU 
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